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« C'est une folie de haïr toutes les roses parce qu'une épine vous a piqué, d'abandonner tous les 

rêves parce que l'un d'entre eux ne s'est pas réalisé, de renoncer à toutes les tentatives parce 

qu'on a échoué. C'est une folie de condamner toutes les amitiés parce qu'une vous a trahi, de ne 

croire plus en l'amour juste parce qu'un d'entre eux a été infidèle, de jeter toutes les chances 

d'être heureux juste parce que quelque chose n'est pas allé dans la bonne direction. Il y aura 

toujours une autre occasion, un autre ami, un autre amour, une force nouvelle. Pour chaque fin 

il y a toujours un nouveau départ ». 

 

  

Antoine de Saint-Exupéry - Le Petit Prince - 1943
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Par décret du 26 février 2015, le Premier Ministre a nommé M. Malek Boutih, Député de l’Essonne, 

parlementaire en mission auprès du ministre de l’Intérieur et l’a chargé d’une réflexion sur l’analyse et 

la prévention des phénomènes de radicalisation et du djihadisme en particulier. Le présent rapport 

restitue les travaux de cette mission. 

 

Tout d’abord, constatant que près de 65% des individus impliqués dans les filières djihadistes ont 

moins de 25 ans et que les autres formes de radicalisation politique relèvent également le plus souvent 

de jeunes contestataires, le choix a été fait de centrer le propos sur la jeunesse. L’approche choisie est 

une approche générationnelle, au sens où elle s’attache d’abord à identifier l’état d’esprit de la jeunesse 

dont sont issus ceux qui se radicalisent. A cet effet des auditions des organisations de jeunesse ont été 

menées pour approfondir les constats issus des enquêtes des sociologues et comprendre le rapport de 

cette génération à la politique et à l’engagement. 

 

Il est également apparu pertinent d’aborder les différentes formes de radicalité, à travers l’actualité des 

mouvements de jeunesse et de contestation, car si elles ne partagent pas les mêmes objectifs que le 

djihadisme, elles témoignent tout de même d’un même rejet des mécanismes démocratiques de 

représentation et de règlements des conflits. 

 

Dans un second temps, des entretiens avec les acteurs publics, les associations et les professionnels qui 

accompagnent les familles des jeunes qui basculent dans la radicalisation djihadiste ont permis de 

comprendre les mécanismes qui conduisent à la radicalisation. Leur éclairage a conduit à formuler une 

hypothèse qui s’est confirmée au fil des entretiens : le succès des recruteurs djihadistes auprès des 

jeunes repose sur l’adhésion à un projet politique entrant en résonnance avec leurs préoccupations 

internationales et leur rejet de la société démocratique occidentale, plus qu’à une doctrine religieuse 

fondamentaliste. Si le discours des djihadistes a d’abord touché des individus au profil fragile, il faut 

noter que les jeunes concernés proviennent désormais de toutes les régions françaises et de différentes 

catégories sociales. Il ne s’agit pas uniquement de jeunes issus de milieux défavorisés ou de culture 

musulmane ; des convertis, des enfants d’enseignants, des étudiants ont également basculé, ce qui 

confirme la primauté de la dimension politique. 

 

Evidemment cette hypothèse est déstabilisante, mais il est nécessaire de faire le bon diagnostic pour 

poser les bases d’une politique de prévention efficace : il ne s’agit pas seulement de prévenir la dérive 

de quelques individus marginalisés ; il faut plutôt s’interroger sur le fait qu’une grande partie de la 

jeunesse se détourne de notre modèle de société.  

 

Ce rapport propose une analyse politique des dynamiques à l’œuvre dans la jeunesse et pointe les 

objectifs des politiques publiques qui sont à inventer. Il ne prétend pas néanmoins à l’exhaustivité et 

pourrait être utilement complété par d’autres travaux, des monographies de cas notamment, et des 

évaluations détaillées de certaines politiques publiques. L’enjeu est bien d’identifier les différents 

ressorts de la radicalisation, y compris ceux que l’on préférerait ignorer, pour élaborer une stratégie de 

prévention pertinente. 
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Le 11 janvier ou rien ! 
 

 

Depuis quelques années, plusieurs signaux nous ont alertés sur l’effritement de la confiance en nos 

valeurs républicaines. De la multiplication des revendications communautaires, régionalistes et 

corporatistes au succès populaire de Dieudonné en passant par la banalisation des propos racistes, les 

lignes de faille au sein de notre société sont devenues nettement perceptibles. Avec les évènements de 

janvier ces failles sont devenues des plaies béantes. La nature et l’ampleur des attentats, perpétrés par 

des français, ont d’abord sidéré nos concitoyens puis ont suscité une mobilisation sans précédent. 

Beaucoup ont eu envie de s’engager mais sans savoir comment se rendre utile, car pour agir il faut 

d’abord comprendre. C’est dans cette perspective que s’inscrit ce rapport, analyser avec lucidité la 

progression de la radicalité, en particulier djihadiste, dans notre société, pour y apporter des réponses 

adaptées. 

 

Existe-t-il un « esprit du 11 janvier » ? Notre pays est-il en capacité, non seulement de se défendre, mais 

de juguler tous les dangers, toutes les failles révélées par ces évènements ? 

 

La réponse n’est pas dans l’analyse, le décryptage de la réaction massive et historique des français, qui 

ont exprimé leur unité, leur refus de la violence, leur soutien aux institutions républicaines face à cette 

épreuve. Face à un tel évènement la simple observation de données statistiques, de cartes et de 

graphiques, ne suffit pas à construire une analyse politique. Si un « esprit du 11 janvier » existe, il ne 

sera perceptible que dans la capacité collective de notre pays à tirer la leçon de ces évènements, de ce 

qui a précédé, et surtout dans la capacité de l’Etat républicain à relever le plus grand défi politique 

auquel il est confronté depuis l’après-guerre. 

 

Par le choix des cibles, par les discours, les auteurs des attaques du mois de janvier 2015 ont en effet 

frappé au cœur notre modèle républicain, en visant la liberté d’expression, la laïcité, l’unité nationale. 

Nos ennemis auraient pu viser des intérêts diplomatiques, militaires ou économiques, mais ils ont 

choisi des cibles plus symboliques. L’équipe de Charlie Hebdo représentait la liberté d’expression, le 

droit de blasphémer, les policiers abattus étaient le symbole d’une diversité française au service de 

tous, les citoyens juifs symboles d’un pays qui combat l’antisémitisme et garantit la liberté d’identité. 

 

La France a été visée par cette attaque, mais précisément c’est la République, son modèle laïc et 

émancipateur qui étaient la cible. Du point de vue de nos agresseurs, le point faible de la France n’est 

pas tant son déclin économique que son modèle républicain fragilisé. 

 

Le gouvernement a d’abord apporté des réponses visant à assurer la sécurité de nos concitoyens. Des 

dispositifs législatifs ont fourni des outils supplémentaires aux services de sécurité et un effort 

budgétaire conséquent va renforcer leurs effectifs et leurs équipements. Pourtant, comme l’a exprimé le 

Premier Ministre lors de son discours du 14 janvier 2015 devant l’Assemblée nationale, le défi à relever 

est de plus grande ampleur. C’est au cœur de notre pays que se trouve la plus grande adversité. Pas 

simplement parce que les tueurs étaient tous français, mais parce que c’est dans les failles, les 

déchirures du tissu républicain, qu’a grandi et prospéré leur haine avant qu’ils ne passent à l’acte. 

 

Par le travail de nos diplomates, de nos services de renseignement, de nos experts, par celui de la 

presse, nous en savons maintenant davantage sur les djihadistes et ceux qui nous menacent. Deux 
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commissions parlementaires se sont penchées sur les filières et réseaux djihadistes, préconisant un 

certain nombre de réponses et d’adaptation des dispositifs de sécurité et de surveillance. Mais quid du 

sens, des motivations de ces passages à l’acte ? Comment expliquer que des enfants de la République se 

soient retournés contre elle ? L’aspect identitaire et religieux est présent mais n’explique pas tout. 

Comment comprendre le basculement de jeunes filles et de jeunes hommes de toutes origines, de toutes 

les régions, qui partagent cette « haine » alors que leurs parcours n’ont rien de semblable ? 

 

Une grande partie de la réponse aux djihadistes de toutes sortes, à ceux qui veulent imposer leurs vues 

par la violence, repose donc sur notre capacité à cerner les ressorts profonds qui ont conduit à cette 

situation et à y apporter des réponses structurelles. L’histoire de la République l’a démontré, sans 

cohésion nationale, sans patriotisme, sans volonté de vivre ensemble, nous sommes faibles et exposés 

aux dangers. L’unité nationale, l’adhésion à la République, sont au cœur de notre projet collectif, 

indispensables à notre sécurité. 

 

Ce rapport se propose de cerner les dynamiques profondes qui poussent aux actions radicales et 

violentes, pour comprendre bien sûr, mais surtout pour anticiper et prévenir les dangers qui pèsent sur 

notre société. Protéger la République, c’est d’abord remettre en ordre la responsabilité de chacun. Notre 

défense nationale, nos services de renseignement et de police agissent sur leurs terrains respectifs. Leur 

efficacité est incontestable mais leur action ne peut pas répondre à l’ensemble des défis posés par le 

djihadisme. Les Etats démocratiques ont une expérience du terrorisme, ils savent le combattre et le 

neutraliser. Le danger du processus en cours c’est qu’il dépasse désormais la dimension terroriste par 

le nombre et la diversité des candidats au djihad. La responsabilité des institutions de notre pays n’est 

donc pas seulement d’accompagner et de soutenir l’action de nos forces de sécurité. Tout le monde doit 

être sur le front, non pas militaire, mais sur le front de la défense républicaine. Du gouvernement à 

l’institution de village, nous voilà tous responsables de l’avenir de notre pays. 

 

Répondre à la question de savoir si l’esprit du 11 janvier existe, c’est choisir l’action réfléchie et 

déterminée pour faire vivre cet « esprit ». L’alternative étant la défaite, le reniement de notre histoire. 

Pour la République, c’est l’esprit du 11 janvier ou rien ! 

 

 

 



8 

 

1. Portrait d’une génération au bord de la rupture 
 

Dans nos sociétés mondialisées, les conflits internationaux se sont peu à peu éteints au profit d’une paix 

et d’une sécurité collective symbolisées par la création d’organisations internationales telles que l’ONU 

et l’Union Européenne. La dernière génération française confrontée à la guerre fut celle des conscrits 

appelés durant la guerre d’Algérie il y a plus de cinquante ans maintenant. Cette stabilité dans la paix 

ferait presque croire que la guerre, qui a touché auparavant toutes les générations, est désormais 

l’affaire de professionnels agissant loin de nos territoires.  

 

Le djihadisme, depuis ses débuts en Afghanistan, ne concernait qu’un nombre restreint d’adultes très 

engagés. Depuis le confit en Syrie et l’avènement de l’Etat islamique, des centaines de jeunes issus de 

tous les départements français ont  fait le choix de la guerre et sont partis pour la faire les armes à la 

main. Pourquoi ? Comment est-on passé de quelques individus convaincus, à ce qui pourrait devenir un 

phénomène de masse dans la jeunesse de France et d’autres pays européens ?  

 

L’observation de ce phénomène au travers du seul prisme des convictions religieuses, d’une spiritualité 

dévoyée, n’est pas simplement insuffisante. Elle est dangereuse à terme car elle fait le jeu des ennemis 

de nos sociétés, dont la propagande vise à semer le doute, la confusion, à provoquer des erreurs de 

notre part. Il nous faut voir plus loin que leur « fatwa » et nous intéresser à cette jeunesse française que 

l’on pensait apolitique, désengagée et simplement consommatrice. Qui est la jeunesse candidate à la 

guerre ? Sommes-nous confrontés à des dérives individuelles ou aux prémices d’un phénomène de 

masse ? Comprendre la jeunesse ce n’est pas seulement l’observer, c’est aussi regarder le monde et 

notre époque à travers ses yeux. 

 

Pour aborder la question de la montée de la radicalité dans la jeunesse et comprendre le contexte à 

partir duquel certains basculent, une première étape est nécessaire. Qui sont les jeunes d’aujourd’hui ? 

Dans quel monde ont-ils grandi, quels évènements ont forgé leur perception du monde ? Sans prétendre 

à l’exhaustivité, on s’attachera d’abord à dresser à grands traits le portrait de la jeunesse d’aujourd’hui : 

ses conditions de vie, son état d’esprit, son rapport à la politique.  

 

 

1. a - Les marqueurs historiques et politiques qui façonnent leur vision du monde  

 

Chaque génération voit son rapport au monde façonné par de grands évènements historiques. Celle qui 

nous intéresse a grandi dans le monde de l’après 11 septembre, un univers très éloigné des références 

du XXème siècle qui ont structuré les générations précédentes (l’affrontement des idéologies et la 

construction des social-démocraties européennes). Les dernières décennies sont celles d’une 

mondialisation libérale hégémonique, émaillées par une succession de soubresauts et de crises de toute 

nature.  

 

Une mondialisation heureuse ? 

L’époque a consacré le caractère libéral de la mondialisation, qui n’est plus concurrencé par des 

modèles alternatifs. La ratification du traité européen malgré la victoire du non au référendum de 2005 
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illustre très bien cet état de fait. Les seuls débats de politique économique auxquels les jeunes assistent 

portent sur la meilleure façon de s’adapter, les réformes à conduire pour améliorer la flexibilité ou la 

compétitivité. S’il reste quelques économistes pour critiquer le néolibéralisme, ils sont comme 

l’exception qui confirme la règle. 

 

Néanmoins la mondialisation a montré ses failles lors de crises qui l’ont fortement ébranlée. La plus 

marquante est évidemment la crise des subprimes qui a débuté aux Etats-Unis pour ensuite s’étendre 

au monde entier à partir de 2007. Les faillites des plus grands établissements bancaires mondiaux et 

surtout la ruine de centaines de milliers d’américains, mis à la porte de leur maison, ont donné à voir de 

façon spectaculaire le « colosse aux pieds d’argile » qu’est le système économique et financier 

international. Et depuis 2010 c’est en Europe, chez nos voisins grecs notamment, qu’on assiste à ce type 

d’ajustement structurel brutal. Ces crises montrent la fragilité mais aussi la force du libéralisme, qui en 

sort chaque fois renforcé, le remède préconisé étant d’administrer toujours plus de dérégulation et de 

flexibilité. 

 

Une opposition à cette mondialisation offensive a bien émergé, avec la création d’ATTAC dans les 

années 90, puis le développement des mouvements altermondialistes, qui se retrouvent lors des grands 

forums sociaux mondiaux depuis Porto Allegre en 2001. Ils dénoncent les politiques d’ajustement 

structurel imposées aux Etats par les banquiers internationaux (FMI, Banque Mondiale et Banque 

Centrale Européenne) et se font entendre en manifestant bruyamment lors des grands sommets 

économiques mondiaux comme à Seattle en 1999. Mais la tournure prise par les manifestations, qui 

virent au saccage des banques et aux affrontements avec les forces de l’ordre, apparait comme un aveu 

d’impuissance.  

 

Plus récemment, les mouvements Occupy Wall Street en janvier 2011 ou Podemos en Espagne en 2014 

ont illustré un renouveau des luttes et surpris par leur ampleur. Mais là encore les débouchés politiques 

de ces mobilisations ont été difficiles à trouver, en raison de la nature de ces mouvements, se réclamant 

de la démocratie directe, refusant de désigner des chefs en leur sein, et de l’hétérogénéité de leurs 

membres. Si l’irruption de Podemos dans la bataille électorale et ses premiers succès sont 

encourageants, aux Etats-Unis la contestation s’est dissoute avec la destruction du campement de Wall 

Street.  

 

Et que dire des printemps arabes, en Tunisie en décembre 2010 puis en Egypte février 2011, centrés 

eux sur des revendications démocratiques, autour des institutions et des libertés publiques ? Ces 

révolutions ont finalement débouché sur la mise en place de régimes et l’émergence de forces politiques 

qui ne sont pas ceux que l’on attendait, laissant le goût amer d’une dynamique avortée, d’un élan gâché. 

Enfin pour clore cette liste d’espoirs déçus, il ne reste qu’à évoquer l’élection de Barack Obama en 2008, 

à se rappeler l’engouement qu’avait suscité son « Yes we can » au regard ce qui s’est réellement passé. 

Voilà pour enfoncer le clou et disqualifier profondément les processus traditionnels de transformation 

aux yeux des jeunes. 

 

Le tournant du 11 septembre 

Sur le plan international, les attentats du 11 septembre 2001 constituent l’évènement fondateur du 

monde dans lequel évolue la jeune génération. D’abord parce qu’ils inaugurent une série d’attaques 

contre le monde occidental (Madrid en 2004, Londres en 2005) et installent durablement un climat de 
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menace. L’origine des groupes terroristes qui se revendiquent de l’islam radical fait naître au sein des 

pays occidentaux une suspicion diffuse sur la communauté musulmane aux effets délétères à long 

terme.  Surtout, les attentats de 2001 conduisent au déclenchement de la seconde guerre d’Irak en 

2003, sur la base de l’existence d’armements lourds dont les « preuves » se révèleront fausses. Cette 

guerre fut lourde de conséquences géopolitiques, d’abord parce qu’elle n’a pas lieu seulement sur le 

terrain, mais sur tous les écrans de la planète. Comme pour le conflit israélo-palestinien, la charge 

émotionnelle des images relayées par les médias jouent un rôle central, la réalité des violences suscite 

de l’empathie pour les victimes et empêche de prendre du recul. Le discours des peuples musulmans 

opprimés par les occidentaux se nourrit très largement des images des victimes civiles des 

bombardements américains ou encore de la répression brutale de la seconde intifada. 

 

Ces deux conflits ont fortement marqué les consciences de la jeune génération, qui éprouve l’injustice 

pour la première fois à cette échelle mondiale et développe une sensibilité particulière sur les sujets 

internationaux. En témoigne l’ampleur des mobilisations de l’été 2014 à l’appel de collectifs de 

solidarité avec les palestiniens, qui ont rassemblé plus de jeunes que les manifestations aux mots 

d’ordre économiques et sociaux. Leur vision du monde est fortement polarisée, les Etats-Unis et Israël 

incarnant la morgue et le cynisme des puissances occidentales, convaincues de leur supériorité. Les 

conflits qui ont suivi n’ont pas démenti cette logique de légitimation de la violence, qu’il s’agisse de 

l’opération Plomb durci en 2008 ou de la traque de Ben Laden. 

 

Insistons sur ce point, la jeunesse est plus sensible à la géopolitique qu’à des débats qui la touchent plus 

directement. Parce que les évènements se déroulent dans des contextes lointains, méconnus, ils 

peuvent y appliquer une lecture simpliste et binaire. L’identification au camp des victimes et des 

opprimés, le rejet des injustices sont les premiers mécanismes de conscientisation politique. Ils ne 

nécessitent pas de manipuler des notions complexes ou de s’approprier des théories élaborées. Et ils 

fonctionnent à plein régime à la faveur du flot d’images toujours plus sensationnelles diffusées par les 

médias modernes, qui décuple l’impact des faits et bannit toute distance avec le réel.  

 

Un monde anxiogène 

Pour compléter ce tableau du monde vécu par les jeunes d’aujourd’hui il faut évoquer les catastrophes 

naturelles et sanitaires. Le tsunami de 2004 en Indonésie, l’ouragan Katerina en 2005 à la Nouvelle 

Orléans, la catastrophe dans la centrale nucléaire de Fukushima en 2011, et dernièrement le virus Ebola 

qui s’est répandu en Afrique, sont autant d’évènements apocalyptiques vécus en direct, même s’ils se 

déroulent à des milliers de kilomètres de la France, qui nous rappellent brutalement la fragilité de la 

prospérité et du confort moderne. Ces catastrophes font office de signal d’alerte sur les conséquences 

climatiques de certains modes de développement et contribuent à l’éveil des consciences écologiques.  

 

Les faits cités ci-dessus n’embrassent évidemment pas toute l’histoire des dernières décennies mais ils 

sont de nature à influencer la lecture du monde que se construisent les jeunes. Or ils sont significatifs 

d’une situation paradoxale : alors que la mondialisation et le libéralisme sont censés amener le confort 

et le progrès à travers l’accès à la consommation, les crises mettent sur le devant de la scène des 

populations faibles et vulnérables. Certes on peut boire du coca en regardant MTV vêtu des derniers 

modèles d’H&M à Bamako, mais cela ne fait pas le poids face aux images implacables des populations 

déplacées, des enfants affamés, ou des migrants risquant leur vie pour traverser la Méditerranée. La 

mondialisation semble s’imposer comme la seule dynamique possible de développement, mais force est 
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de constater qu’elle s’accommode d’une grande instabilité et se soucie peu de laisser une partie du 

monde sur le côté. 

 

Et au plan national, la situation n’est pas exempte de ces contradictions. Le progrès est censé permettre 

la réussite de tous et l’accumulation des richesses, mais à la condition de s’adapter, d’être plus flexible, 

d’évoluer vers l’économie de l’innovation… Les jeunes avant même d’entrer dans le monde du travail 

perçoivent chez leurs aînés cette pression et cette injonction à la performance. Or comment prétendre 

ressembler aux actifs urbains ultra-connectés lorsque l’on grandit dans un quartier relégué ou dans un 

territoire rural et que l’on n’a pas les moyens de s’acquitter d’un abonnement téléphonique ou d’une 

carte de transports ? 

 

Il y a bien un décalage entre le développement économique et technologique que vivent les classes 

moyennes supérieures, et la précarité, l’insécurité auxquelles doivent faire face les employés et les 

travailleurs non-qualifiés. 

 

De cette dichotomie sont nées des crispations dans la société française, certains cherchant à désigner 

des coupables. L’émergence des identitaires sur la scène publique, ayant pris pour cibles les immigrés 

et les musulmans, en est l’illustration, mais aussi plus largement la progression continue du Front 

National.  

 

L’une des manifestations de cette intolérance qui a prospéré est le succès des listes constituées autour 

du personnage de Dieudonné aux élections européennes de 2009. Il témoigne en particulier de 

l’enracinement d’un nouvel antisémitisme. Celui-ci combine plusieurs sources. D’abord le conflit israélo 

palestinien, à travers lequel sous l’effet d’une certaine gauche à court d’idéologie, les musulmans sont 

devenus la figure du peuple opprimé et Israël, puis les juifs par extension, le symbole de l’oppresseur 

occidental. D’autre part, à la faveur des discours de l’extrême-droite et des actes dénoncés comme 

islamophobes et par une sorte de renversement ou d’effet miroir, s’est installée l’idée que les 

musulmans sont traités par les démocraties occidentales comme l’ont été les juifs dans les années 

trente, stigmatisés et opprimés. Enfin, le travail de mémoire sur la Shoah est de plus en plus contesté au 

nom d’autres mémoires qui seraient tout autant légitimes et injustement sous-traitées, celle de la 

colonisation et celle de l’esclavage, comme s’il y avait un gâteau de la mémoire à répartir et donc une  

« concurrence mémorielle ».  

 

Dans les quartiers le discours du « deux poids deux mesures », entre des juifs qui seraient insérés et 

protégés et des musulmans au contraire stigmatisés et marginalisés socialement, a rencontré un large 

écho. Les vieux préjugés sur les juifs qui seraient partout, tirant les ficelles du monde de la finance et 

des médias sont de retour. De façon remarquable ils sont très largement répandus chez les jeunes 

aujourd’hui alors que cela aurait été inenvisageable il y a encore une vingtaine d’années. Les 

enseignants et associations qui interviennent dans les établissements en témoignent. 

 

Enfin, les distorsions liées aux inégalités en France sont d’autant plus clivantes qu’elles se combinent 

avec une relégation territoriale, sociale et culturelle. Les émeutes urbaines de 2005, bien plus qu’une 

réaction de circonstances à la mort de deux jeunes à Clichy-sous-Bois, actaient dans ces territoires la fin 

de la promesse républicaine pour une génération.  
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Ainsi les évènements retracés ici et qui ont façonné la conscience politique de la jeunesse dressent le 

tableau d’un monde instable et paradoxal, ébranlé par les soubresauts de la mondialisation, et d’un 

libéralisme dans lequel tout le monde n’a pas sa place, loin de la dynamique homogène et continue de 

progrès qu’il est censé prodiguer. Il y a incontestablement une forte distorsion entre les progrès de la 

mondialisation et la diffusion d’un consumérisme planétaire censé offrir partout l’accès au confort, à la 

modernité, aux mêmes modes, aux mêmes produits, et les réalités telle qu’elles sont vécues et 

constatées. Que ce soit au niveau national, avec le décrochage de certains territoires, la précarisation et 

la paupérisation d’une jeunesse qui n’a pas les moyens de se déplacer ou de se connecter à internet, ou 

au niveau international, avec des conflits meurtriers, des populations entières déplacées, des Etats 

inexistants ou corrompus, des milliers de migrants qui meurent en Méditerranée… 

 

 

1. b - L’enfermement social de la jeunesse 

 

Pour mieux comprendre cette génération, après avoir décrit le monde dans lequel elle évolue, il faut 

s’intéresser à ses conditions de vie. En effet l’environnement familial, les conditions de vie matérielles, 

les perspectives scolaires et professionnelles des jeunes, matricent nécessairement leur vision du 

monde. 

 

« Il n’y a pas une seule jeunesse », c’est l’expression qu’emploient en général ceux qu’on interroge sur 

l’état de la jeunesse. Plus précisément, ce que met en évidence cet état des lieux c’est d’une part une 

inquiétude partagée sur les chances de réussite, et d’autre part le décrochage d’une frange de la 

jeunesse, qui aurait en quelque sorte perdu d’avance. 

 

Rappelons d’abord quelques chiffres qui montrent que les enfants ne sont pas épargnés par les 

inégalités et la pauvreté qui touchent l’ensemble de la société, bien au contraire. En 2011, 1 famille sur 

5 est monoparentale, deux fois plus que dans les années 70. Dans plus de 90 % des cas il s’agit de 

femmes seules et près du tiers de ces familles sont pauvres (au sens de l’Insee, soit des revenus 

inférieurs de 60% aux revenus médians). Au total ce sont plus de 3 millions d’enfants qui vivent sous le 

seuil de pauvreté, soit près d’un mineur sur cinq. Et parmi les 3.5 millions de mal logés dénombrés par 

la Fondation Abbé Pierre en 2015 on compte 500 000 mineurs. 

 

La situation économique et sociale des jeunes adultes n’est pas plus favorable. En 2014, 23% des jeunes 

vivent sous le seuil de pauvreté, et jusqu’à un tiers d’entre eux renoncent aux soins pour des raisons 

financières.  

 

Et c’est surtout dans le domaine de l’insertion professionnelle que le constat est alarmant : 150 000 

jeunes sortent du système éducatif sans qualification chaque année et c’est donc entre 1,6 et 

1,9 millions de jeunes soit 13.1% des 16-25 ans, qui sont actuellement sans emploi et sans formation 

(les «Neet» pour «Not in education, employment or training»).  

 

Quant à ceux qui poursuivent leurs études et obtiennent une qualification, ils ne sont pas pour autant 

sortis d’affaire. Un jeune sur cinq est toujours à la recherche d’un emploi trois ans après sa sortie du 

système scolaire. Et 55% des 15-29 ans occupent un emploi précaire. Or ces périodes prolongées 

d’insertion, où les jeunes alternent entre les stages, le chômage et des emplois précaires peu rémunérés, 
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altèrent durablement leurs perspectives salariales et professionnelles et minent leur confiance en eux, 

c’est ce que les sociologues appellent l’ « effet cicatrice ». Les jeunes vont en quelque sorte de déception 

en déception : ils peinent à accéder à l’emploi malgré de longues études, se voient contraints de passer 

par de longues années de statut précaire, et pour ceux qui travaillent en tant qu’employés le constat de 

ce à quoi ils peuvent prétendre sur le marché immobilier en particulier au regard de leur revenu est 

amer. 

 

On comprend ainsi aisément que ¾ des 18-25 ans aient la conviction que leur vie ne sera pas meilleure 

que celle de leurs parents. Les enquêtes sociologiques évoquent « le sentiment d’appartenir à une 

génération sacrifiée » et expliquent ce pessimisme record  par les «  crises en cascade » : le manque de 

croissance, la dette publique, la crise du logement, de l’université, de l’intégration… Le fonctionnement 

actuel du marché du travail instaure une barrière à l’entrée difficilement franchissable, ce qui génère 

une incertitude des jeunes sur leur capacité à prendre leur autonomie. 

 

Plus préoccupant encore que cette inquiétude généralisée, l’affaiblissement de la méritocratie et de la 

mobilité sociale crée les conditions d’un enfermement d’une partie de la jeunesse qui a de bonnes 

raisons de se sentir d’avance exclue du jeu. En cause ici des institutions scolaires censées incarner les 

possibilités d’ascension sociale grâce au mérite personnel, qui ne remplissent plus leur rôle. 

Symptomatique de ce changement de paradigme, une étude consacrée à l’Ecole Polytechnique conclut 

que « mieux vaut être parisien issu d’une famille aisée que jeune provincial boursier » et souligne 

qu’ « on compte aujourd’hui moins de fils d’ouvriers dans les classes préparatoires qui mènent aux 

grandes écoles que dans la France des années 50 ». Plusieurs études et ouvrages récents amènent aux 

mêmes conclusions, si bien qu’aujourd’hui personne ne nie plus cette réalité : l’école reproduit les 

inégalités. En 2005, Georges Felouzis dans L’apartheid scolaire : enquête sur la ségrégation ethnique 

dans les collèges, levait ce tabou en mesurant pour la première fois en France le niveau de ségrégation 

ethnique dans une académie. Il mettait ainsi en évidence l’existence d’établissements scolaires 

fortement ségrégués, du fait notamment des stratégies d’évitement des familles, connus depuis sous 

l’appellation de « ghettos scolaires ». 

 

Cette année dans Le destin au berceau, inégalités et reproduction social, le sociologue Camille 

Peugny rappelle que la République « méritocratique » est un mythe. La mobilité sociale, après avoir 

progressé des années 50 aux années 70, stagne depuis 1977. Le clivage entre qualifiés et non-qualifiés 

supplante progressivement celui entre employés et ouvriers, l’école consolidant la stratification sociale 

en la faisant reposer sur des critères scolaires plutôt que sociaux. Et le milieu social d’origine reste 

pénalisant, puisqu’à niveau de diplôme et orientation équivalents, les enfants d’ouvriers ont 

statistiquement moins de chances de parvenir à un métier de CPIS (cadres et professions 

intermédiaires supérieures) que les enfants de cadres.  

 

La réalité est donc bien loin de la France démocratique et « moyennisée ». La jeunesse est coupée en 

deux et le destin au sein d’une même classe d’âge sera différent selon que le jeune sera diplômé ou non. 

L’école produit de l’échec et le marché du travail accentue les clivages. Les jeunes sans diplôme et sans 

soutien familial se retrouvent dans des situations de grande détresse économique sans pouvoir 

bénéficier d’aucune aide sociale tant les conditions d’accès sont restrictives lorsqu’on a moins de vingt-

cinq ans. 

  

En définitive l’élimination des plus faibles est quasi-systématique. Pour les enfants qui grandissent dans 

des quartiers relégués, mais également pour les jeunes issus de l’immigration, les dés seraient pipés ; ce 



14 

 

n’est pas une affirmation controversée d’auteur de pamphlet, mais bien une observation formulée par 

les institutions elles-mêmes, qu’il s’agisse du Conseil national d’évaluation du système scolaire ou de 

France Stratégie. 

 

En effet, une note du CNESO intitulée « École, immigration et mixités sociale et ethnique » montre que 

les résultats scolaires des élèves issus de l’immigration se sont dégradés durant la dernière décennie. A 

15 ans, près de la moitié de ces élèves issus de l’immigration présentent des difficultés scolaires sévères 

qui vont obérer la poursuite de leurs études secondaires et supérieures. 

 

Ce phénomène est intimement lié à la ségrégation sociale et ethnique en milieu scolaire et va au-delà de 

la performance scolaire. Plus les écoles sont ségréguées socialement et ethniquement, plus les 

problèmes de santé des jeunes, leur consommation de stupéfiants, les incivilités, les maternités 

précoces, l’intolérance vis-à-vis de l’étranger ou plus généralement de l’altérité, la difficulté à dialoguer 

et à travailler avec des jeunes de milieux sociaux et culturels différents… progressent. Notre système 

scolaire produit du séparatisme ethnique et plus globalement social, il génère donc logiquement un fort 

sentiment d’injustice. 

 

Les travaux de France Stratégie confirment ce constat en matière d’insertion professionnelle des  jeunes 

issus de l’immigration (« Jeunes issus de l’immigration, quels obstacles à leur insertion économique ? »).  

Les jeunes descendants d’immigrés sont plus souvent sans diplôme à la fin de leur scolarité que les 

natifs, ou atteignent en moyenne des niveaux de diplôme moins élevés, dans des filières souvent moins 

porteuses en matière d’insertion professionnelle. Plusieurs facteurs sont relevés, comme la ségrégation 

spatiale encore une fois (70 % de jeunes d’origine immigrée à Saint-Denis ou Grigny,  environ 75 % à 

Clichy-sous-Bois, Aubervilliers et La Courneuve - Aubry B. et Tribalat M., 2011) et le retard dans la 

maîtrise de la langue, et les difficultés d’apprentissage, lié à une scolarisation plus tardive en 

maternelle. Les conséquences en termes d’emploi sont sans surprise : les descendants d’immigrés sont 

davantage exposés au chômage que les natifs sans ascendance migratoire directe (14,2 % de taux de 

chômage contre 8,6 % en 2012) et c’est particulièrement vrai pour les jeunes de moins de 25 ans 

d’origine africaine dont le taux de chômage dépasse les 40 %, soit presque le double du taux des jeunes 

sans ascendance migratoire directe. On peut noter également que le seul fait d’habiter en ZUS accroît la 

probabilité d’être au chômage de moitié par rapport à un habitant hors ZUS. 

 

 

A ce stade, sans trop anticiper sur les développements qui suivent, on perçoit déjà la profondeur des 

frustrations qui peuvent détourner une grande partie de la jeunesse de la société. Les enquêtes 

montrent que les aspirations des jeunes sont relativement simples : exercer un métier et fonder une 

famille, or pour les plus défavorisés ces objectifs semblent inatteignables, ce qui nourrit frustration et 

défiance à l’égard de la société démocratique, mine leur sentiment d’appartenance et peut 

éventuellement les conduire à des comportements de rupture. 
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1. c - La fébrilité psychique et morale 

 

Les comportements à risque et l’état psychique des jeunes nous renseignent également sur leur état 

d’esprit et leur rapport à la société. De ce point de vue, le diagnostic est celui d’une jeunesse 

insouciante, tant certains comportements relèvent d’un déni manifeste du danger, mais aussi celui d’un 

mal-être croissant. 

 

La pratique du « binge drinking », qui consiste à boire de grandes quantités d’alcool le plus rapidement 

possible, chez les adolescents de plus en plus jeunes, est symptomatique des risques pris par les jeunes 

en toute connaissance de cause. Malgré les multiples campagnes d’information et de prévention sur les 

dangers encourus, ils persistent dans leurs comportements à risque. La consommation d’alcool ou 

d’autres substances psychoactives, les relations sexuelles non protégées, les conduites routières 

dangereuses, les ivresses répétées correspondent chez certains, notamment les garçons, à la recherche 

du plaisir et de l’adrénaline, mais ces comportements à risque peuvent aussi être l’expression d’un mal-

être et dans tous les cas ils conduisent à des risques accrus de marginalisation sociale et de pathologie à 

l’âge adulte. 

 

Une étude menée en 2014 par l’Unicef France relève que plus d’un jeune sur trois (36.3%) serait en 

souffrance psychologique. Conduite auprès de 11 000 jeunes de 6 à 18 ans, elle a été intitulée 

« Adolescents en France : le grand malaise ». Ce mal-être concerne leurs conditions et cadre de vie, 

relations familiales, amicales, ou leur expérience scolaire. Il a conduit 28% des adolescents interrogés à 

penser au suicide (34 % chez les filles, 19.5 % chez les garçons), 1 sur 10 déclare avoir tenté de se 

suicider.  

 

Les relations familiales ont un rôle important : si 1 jeune seulement sur 10 a le sentiment de ne pas 

pouvoir compter sur (ou compter pour) sa mère ou son père, environ 40% ont des relations tendues 

avec un de leur parents (tensions qui surviennent le plus souvent en cumul avec d’autres difficultés : 

familles monoparentales ou recomposées, problèmes économiques…).  

 

Conséquence ultime de ce mal-être, le suicide est la 2ème cause de mortalité chez les jeunes (après les 

accidents de la circulation, 16.3 % du total des décès). Certes ce n’est pas chez les jeunes que le taux de 

mortalité par suicide est le plus élevé, mais environ 600 jeunes de moins de 25 ans se suicident chaque 

année. Trois facteurs récurrents sont cités par les professionnels : manifestations psychiques (troubles 

anxieux, dépressifs), consommation de produits psychoactifs (tabac, alcool, stupéfiants) et conditions 

de vie (précarité, relations interpersonnelles...), à côté des autres facteurs de risque comme les 

discriminations (homophobie notamment), le harcèlement à l’école ou sur les réseaux sociaux (1/3 des 

jeunes déclare faire l’objet de harcèlement ou être ennuyé à l’école), les évènements douloureux durant 

l’enfance et les situations de stress économique.  

 

Une note de l’INJEP de 2015 sur le suicide des jeunes pointe d’autre part un fait remarquable. Un tiers 

des jeunes qui ont tentés de se suicider n’ont eu recours ni à une structure ni à un professionnel de 

santé. Toutes les tentatives de suicide ne donnent pas lieu à enregistrement, c’est le cas quand il n’y a 

pas d’hospitalisation, ou seulement passage aux urgences, et quand les conséquences de la tentative 

sont jugées peu graves sur le plan somatique. Les chiffres sont donc probablement sous-estimés, cela 

révèle surtout des carences évidentes dans la prise en charge.  
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Les services psychiatriques existent pour prendre en charge les cas pathologiques graves, mais qu’en 

est-il de l’accompagnement des jeunes en souffrance dans leur quotidien ? A priori, comme pour ceux 

dont la tentative de suicide est passée inaperçue, ils n’ont pas accès à un soutien psychologique. La 

psychologie et la psychothérapie se sont peut-être banalisées dans une frange intellectuelle et urbaine 

de la société, mais c’est loin d’être le cas partout. La récente grève des personnels du secteur de 

pédopsychiatrie en Seine-Saint-Denis qui ne peuvent plus assurer leur mission de service public 

(plusieurs mois de délais sont nécessaires avant d’obtenir un rendez-vous) illustre bien cette situation.  

 

 

1. d - Une génération connectée  

 

Enfin, ce qui distingue incontestablement cette génération des précédentes, c’est son rapport aux 

nouvelles technologies de l’information et de la communication. Comme le souligne l’expression 

anglaise « digital natives », les jeunes dont nous parlons ont grandi dans un monde connecté et 

maîtrisent parfaitement les outils numériques et les réseaux sociaux. 

 

Le fonctionnement des nouveaux médias impacte les formats et le contenu des produits culturels qu’ils 

consomment : primat de l’image, recherche du divertissement, de la provocation… L’environnement 

culturel de cette génération est caractérisé par la diffusion rapide et massive des succès, qui va de pair 

avec leur nature éphémère. La popularité de la plate-forme Youtube en est le symbole, de façon inédite 

ce réseau permet la diffusion en quelques jours et à l’échelle mondiale des succès musicaux ou des 

modes. Et il faut souligner que si ces mécanismes de diffusion rapide fonctionnent pour les artistes 

célèbres ou les grandes entreprises qui investissent dans la communication virale, ils sont aussi à la 

portée du simple bloggeur depuis son salon. Tout internaute peut créer ses contenus et les mettre en 

ligne, certains inconnus ont ainsi rencontré un grand succès. 

 

Danah Boyd, qui a travaillé surtout auprès de jeunes américains, est considérée comme l’une des 

meilleures spécialistes des pratiques des jeunes sur internet. Elle décrit les réseaux sociaux comme « un 

espace public » dans lequel traînent les jeunes, se substituant aux lieux de rencontre physiques qui 

disparaissent avec la transformation des villes. Elle note en effet que si le monde virtuel permet de 

bannir les frontières géographiques, en réalité les jeunes l’utilisent d’abord pour communiquer avec 

leur cercle d’amis proches.  

 

D’autre part elle décrypte les comportements et l’utilisation des applications. Les selfies ne sont pas 

qu’un geste narcissique, ils sont une manière de « prendre possession d’un lieu, d’un moment et d’un 

contexte ». Les images ou les phrases partagées dans l’espoir d’un « j’aime » participent d’une recherche 

et d’un besoin d’attention, tout-à-fait naturelle à un âge où l’on se construit une identité. Il est 

intéressant de constater qu’internet induit de nouveaux usages mais ne modifie pas les motivations ou 

les objectifs recherchés par les jeunes : échanger avec leurs amis en dehors des adultes, construire son 

image et son identité, rechercher l’assentiment… Il en va de même pour les centres d’intérêt des jeunes 

qui sont très proches de ceux de leurs parents plusieurs décennies auparavant. Sur l’application YAX 

utilisée par les adolescents par exemple, où ils peuvent aborder tous les sujets, on observe que les 

thématiques les plus récurrentes sont le sexe et l’amitié, suivies par la religion, ce qui est plus original 

mais s’explique par la date de ce relevé, février 2015. 

 



17 

 

Il faut donc comprendre qu’internet est devenu une partie de l’univers social des jeunes, ils s’y 

comportent comme des acteurs tout-à-fait maîtres de leurs mouvements car ils en maîtrisent les codes. 

Par le choix des sites consultés, des images « likées » ou « retwitées », l’adhésion à des communautés, ils 

se forgent un profil à leur image et interagissent en produisant ou en diffusant des contenus. C’est un 

lieu d’échanges, où ils jouent, où ils nourrissent et entretiennent des amitiés, où ils nouent des relations 

sentimentales…. Si pour les adultes internet est un outil (de recherche d’information, de gain de temps, 

de communication) mis au service de leurs activités réelles, pour les jeunes c’est une partie de leur vie, 

au même titre que le réel.  

Défiance envers les médias traditionnels 

D’autre part, si internet n’est pas nécessairement facteur d’acculturation, il est vrai qu’il contribue à la 

diffusion de croyances irrationnelles. Le phénomène désarçonne les adultes, qui manquent d’arguments 

pour contrer des théories finement élaborées, images à l’appui, et distillées par de multiples canaux. En 

2014, la MIVILUDES (mission interministérielle de vigilance et de lutte  contre les dérives sectaires) a 

observé la propagation des théories du complot, sans parvenir à identifier de source structurée. Elle 

faisait alors l’analogie avec la mode du satanisme et du spiritisme dans les années 90-2000 et rappelait 

que le questionnement du monde, la volonté de chercher des réponses ésotériques, de provoquer les 

adultes et de bousculer leurs certitudes étaient des comportements adolescents typiques.  

 

Dès 2005, Pierre-André Taguieff expliquait le succès des récits sur les Illuminati dans La Foire aux 

illuminés : « Le récit Illuminati donne l’impression de connaître la cause de nos malheurs : 

discriminations, pauvreté, racisme. Pour des jeunes qui se sentent victimisés, ce grand récit explicatif 

omnipotent est séduisant : ils tiennent leurs coupables. Les Illuminati englobent les capitalistes, les 

francs-maçons, les juifs, les monarques, les clubs d’hommes politiques, les sociétés pseudo-secrètes, les 

finances apatrides, les banquiers, etc. ». Rudy Reichstadt, directeur du site Conspiracy Watch, spécialisé 

sur ces questions, met également en avant la fonction gratifiante des théories complotistes pour des 

jeunes qui acquièrent ainsi « un discours politique propre ». 

 

S’il faut s’inquiéter de ces phénomènes plutôt que de les mettre sur le compte d’une rébellion 

adolescente passagère, c’est d’une part à cause du public qu’ils touchent : des jeunes issus des milieux 

défavorisés, des ZEP et lycées professionnels, mais aussi de plus en plus d’étudiants, même au niveau de 

la licence, et d’autre part parce qu’ils font écho aux thèses de Dieudonné et de Soral qui professent 

qu’une oligarchie financiaro-américano-israéelienne (« l’empire ») dirige le monde. 

 

Enfin, le fait que les téléphones portables soient devenus les principaux terminaux consultés par les 

jeunes, y compris pour prendre connaissance de l’actualité, va de pair avec la perte d’influence des 

médias d’information traditionnels que sont la presse et la télévision. Les jeunes les consultent moins, 

mais au-delà certains ne leur font plus confiance. Alors que les adultes considèrent la presse comme la 

source d’information la plus fiable, une grande partie de la jeunesse s’en méfient parce qu’ils seraient 

« du système ». L’expression témoigne de l’influence des théories complotistes, mais plus généralement 

c’est par le biais de sites d’information alternatifs, ou des vidéos qui circulent sur les grandes 

plateformes d’échange, que le doute s’installe sur certains faits. Et en quelque sorte plus la supercherie 

serait grande plus elle serait crédible aux yeux des jeunes, puisque dès le lendemain des attentats du 11 

septembre, un élève de Seine-Saint-Denis affirmait à son professeur que « c’était un coup des juifs ». 
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1. e - La politique sans les partis 

 

Après avoir décrit les évènements qui ont façonné leur vision du monde et relevé les éléments saillants 

de leurs conditions de vie, sur le plan économique et social et sur le plan psychique, ce portrait de la 

jeunesse s’achève sur son rapport à la politique et sur la façon dont elle s’engage. 

 

Avant de s’intéresser aux jeunes engagés dans des actions militantes ou des organisations politiques, 

arrêtons-nous sur le regard que porte la jeunesse sur la société et le monde politique. L’enquête menée 

par France Télévisions fin 2013,  « Génération quoi ? », à laquelle plus de 210 000 jeunes de 18 à 34 ans 

ont répondu, nous renseigne sur leur état d’esprit.  

 

En premier lieu la crise économique et les difficultés d’accès au monde du travail semblent peser très 

lourd sur leur vision de l’avenir, d’autant plus que pour 81 % d’entre eux le travail est important dans 

leur vie. Si deux tiers d’entre eux sont plutôt optimistes quant à leur devenir personnel, ils sont en 

revanche majoritairement désabusés quant aux perspectives offertes à leur génération, qu’ils qualifient 

de « sacrifiée » ou « perdue ». Les mots sont forts et reflètent un constat très sombre : 45 % des jeunes 

interrogés imaginent que leur vie sera pire que celle de leurs parents. Olivier Galland, sociologue 

spécialiste de la jeunesse, cite dans son dernier ouvrage un sondage de 2012 selon lequel 79% des 18-

30 ans se déclarent pessimistes concernant l’avenir de la société française. Camille Peugny qui a analysé 

les résultats de l’étude de France Télévision remarque que le « poids du discours de crise dans lequel 

nous baignons » peut conduire certains à noircir le tableau mais note cependant que le pessimisme est 

d’autant plus fort chez les jeunes peu diplômés ou en statut précaire et qu’il est donc bien corrélé à une 

réalité.   

 

La désillusion qui semble caractériser cette jeunesse s’explique aussi par la fin du mythe de la société 

méritocratique. 70 % des jeunes ont le sentiment que la société française ne leur donne pas les moyens 

de montrer ce dont ils sont capables (ils étaient 53 % en 2006) et 61 % pensent que le système éducatif 

ne récompense pas le mérite. Enfin deux phénomènes découlent assez logiquement de ce qui précède : 

la famille apparaît comme une valeur refuge, vécue majoritairement positivement, et trois quarts des 

jeunes sont tentés par un départ à l’étranger. Notons que les doutes de la jeunesse sur son avenir et sa 

vision d’une société et d’un système scolaire bloqués correspondent en tout point à ce que les données 

socio-économiques et les sociologues mettent en évidence. 

 

Quant au jugement des jeunes sur la politique, il est sans appel. Certes certaines valeurs restent plus 

fortes dans la jeunesse, en particulier la solidarité et la tolérance (70% par exemple estiment que 

l’immigration est une source d’enrichissement). Ils s’engagent volontiers dans des actions locales et 

sont favorables à 80%  à un service civique obligatoire. Mais la défiance face à la politique traditionnelle 

et aux institutions est immense, qu’il s’agisse des médias (40 % de non-confiance) ou des hommes et 

femmes politiques. La moitié des jeunes pensent qu’ils sont « tous corrompus», et surtout ils sont 90 % 

à considérer que les politiques laissent la finance diriger le monde. Dès lors il semble évident que les 

jeunes ne voient pas leur salut dans l’engagement politique traditionnel dans un parti et se détournent 

aussi du vote. Une autre étude, réalisée par Audirep auprès de 15-30 ans a abouti au même constat, ce 

sont 30 % des jeunes qui ne se retrouvent dans aucune proposition de l’échiquier politique actuel. 

 

Quelles dynamiques peuvent découler de ces résultats ? Deux perspectives significatives se dessinent. 

D’abord, comme le décrit Cécile Van de Velde, « à l'image de ce qui se passe dans l'ensemble de la 
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société, une grosse minorité campe sur des positions autoritaires et xénophobes. Une véritable bombe à 

retardement. Ce sont les jeunes invisibles, dans des vies d'impasse, perdants de la mondialisation. 

Beaucoup de ruraux et de périurbains, en difficulté, déclassés. Ils sont souvent tentés par le Front 

national. » 

 

D’autre part, nous retiendrons tout particulièrement un chiffre de l’étude Génération quoi ? : 61% des 

jeunes interrogés participeraient à un mouvement de révolte de grande ampleur. Rien de surprenant 

lorsque la frustration se combine à l’impuissance du monde politique. Les conditions de la 

radicalisation sont réunies, pas seulement pour une frange marginalisée, mais bien pour une majorité 

de la jeunesse. 

 

Des organisations de jeunesse en mutation 

Pour confirmer les analyses issues des enquêtes sociologiques, mais aussi pour confronter l’état des 

lieux statistique de la jeunesse aux réalités vécues et aux paroles des jeunes eux-mêmes, différentes 

organisations de jeunesse, syndicats, mouvements d’éducation populaire, ou organisations politiques 

ont été interrogés. Leurs représentants ont été questionnés dans le cadre de ce rapport sur les formes 

d’engagement, l’appétence pour le militantisme et les revendications les plus mobilisatrices. 

 

Ce qui ressort de ces auditions confirme que les aspirations relativement simples des jeunes (un métier, 

une famille) sont contrariées par les difficultés d’insertion professionnelle et la précarité dans l’emploi. 

Doutant d’avoir accès à une réelle autonomie, ils sont dans l’incapacité de se projeter. Ce qui a 

significativement changé c’est qu’ils n’attendent plus des institutions qu’elles leur donnent les moyens 

de leur autonomie. Professeurs et conseillers d’orientation sont disqualifiés et ne sont donc plus 

respectés. Pour s’en sortir et réaliser leurs projets les jeunes comptent sur leurs proches, parents et 

copains. 

 

N’y a-t-il pas un reflux de l’engagement ? Pour les aînés de cette génération qui ont assisté aux 

mouvements sociaux des années 90 et 2000 qui réunissaient dans les rues des centaines de milliers de 

jeunes (manifestations lycéennes ou mouvements contre le CIP), tels que l’on n’en a plus connu depuis 

les manifestations contre le CPE en 2006, l’hypothèse d’un recul de l’engagement chez les jeunes est 

logique.  

 

Les responsables des organisations de jeunesse, quelle que soit leur orientation politique, ne partagent 

pas cette hypothèse. Pour eux les jeunes ne sont pas moins engagés, en revanche leurs motivations ont 

évolué. Les jeunes ne militent plus pour des transformations radicales ou pour des valeurs ; au 

contraire ils s’investissent sur des combats concrets, relevant de leur quotidien. Ils attendent de leur 

engagement un enrichissement personnel et des résultats visibles. Cette approche pragmatique de 

l’engagement, on la trouve chez les jeunes de la JOC qui s’entraident localement pour s’insérer 

professionnellement, ou chez les lycéens qui signent massivement une pétition pour que 

l’apprentissage du code de la route soit dispensé dans leurs établissements. Moins d’idéologie et plus de 

pragmatisme en somme. Ces témoignages reflètent une partie de la réalité et ne sont pas 

nécessairement contradictoires avec le fort potentiel de révolte qui ressort des enquêtes évoquées 

précédemment, les processus de conscientisation politique étant toujours faits d’une combinaison de 

différentes postures et niveaux de revendication. 
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Autre élément mis en avant par les organisations, le manque d’espace d’expression libre pour les 

jeunes, l’absence de lieux pour se retrouver et échanger. Cela semble difficile à concevoir à l’heure où 

internet est censé offrir une multitude de possibilités de s’exprimer et où les médias alternatifs se 

multiplient. Pourtant à bien y regarder, le manque de dialogue est bien réel. Dans le milieu scolaire tout 

d’abord, il n’y a pas qu’entre professeurs et parents qu’on ne parvient pas à se comprendre. N’a-t-on 

pas, après les attentats de janvier, entendu les professeurs témoigner de leur difficulté à aborder 

certains sujets avec leurs élèves ? Qu’il s’agisse de l’éducation à la sexualité ou de la déconstruction des 

préjugés, les associations qui interviennent dans les établissements témoignent autant de la 

disponibilité et de la forte participation des élèves que de l’attitude ambiguë des enseignants et 

responsables d’établissements, partagés entre demande de formation et crainte d’être débordés par 

l’ouverture  d’espaces de dialogue. 

 

Et dans la société civile, si le jeunisme s’impose dans le marketing ou dans la mode, c’est l’image des 

jeunes qui est recherchée (les attitudes, les vêtements, la musique) et certainement pas ses idées ou son 

point de vue. Les adultes cherchent parfois à leur ressembler mais ne s’intéressent pas réellement à ce 

qu’ils ont à dire. Tout simplement on ne donne pas la parole aux jeunes, les responsables des 

organisations politiques le déplorent mais qui les entend ? 

 

Un dernier aspect de ce qui se joue dans le déficit de dialogue et d’expression, l’absence de 

confrontation entre les points de vue, doit être relevé. Les communautés virtuelles et réelles dans 

lesquelles les jeunes évoluent sont de plus en plus des communautés d’identité, de ressemblance ; or en 

évoluant dans ce type de milieu fermé et homogène on ne se confronte pas à l’altérité, on finit même par 

ignorer qu’un autre point de vue est possible. Les associations qui interviennent dans les 

établissements scolaires pour travailler sur les préjugés et tenter de les déconstruire en dialoguant avec 

les élèves témoignent que la méconnaissance est souvent à l’origine des stéréotypes. L’une des forces de 

leur action est de faire intervenir dans les classes des animateurs issus de diverses cultures et 

confessions, tout simplement pour répondre aux questions que les élèves se posent. On voit bien ici, si 

trivial que cela puisse paraître, tous les bénéfices à retirer du développement des échanges et du 

dialogue dans les établissements scolaires et dans toutes les collectivités. 

 

 

Une jeunesse frustrée, prête à basculer 

Le portrait de la jeunesse dressé ici n’est évidemment pas exhaustif mais il met en évidence quelques 

traits saillants qui la rendent singulière et la différencient des générations précédentes. 

 

D’abord la frustration. Elle nait d’une situation paradoxale : l’entrée précoce dans le monde adulte est 

favorisée par l’autonomie dans l’accès à l’information et les relations sociales (socialisations multiples 

et choisies, en dehors des cadres physiques de l’école, du voisinage ou des loisirs) permise par les 

nouvelles technologies ; mais l’insertion professionnelle et l’accès à l’autonomie réelle, financière ou 

termes de logement, s’avèrent difficiles et plus tardifs. Cette génération n’a connu que la société 

mondialisée et très concurrentielle, elle a totalement intériorisé le « struggle for life », la lutte contre le 

déclassement, dans laquelle se débattent ses aînés. Elle n’a pas expérimenté le volet intégrateur des 

mécanismes de protection sociale ou la capacité émancipatrice de l’éducation nationale et à cet égard 

les acquis sociaux-démocrates ou progressistes sont ressentis comme les privilèges d’une génération 
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qui ne veut pas céder sa place. Dès lors la société est vécue comme totalement verrouillée, ce qui génère 

une grande frustration. 

 

Ce sentiment que, quels que soient leurs efforts, ils pourront difficilement assouvir leurs aspirations est 

destructeur pour des jeunes qui rêvent eux de réussite rapide et clinquante. Pour beaucoup ils prennent 

le contrepied de la bien-pensance adulte qui les enjoint à l’abnégation et à la modération et refusent de 

rester anonymes. A l’origine de cette aspiration se trouve probablement le rôle crucial de l’image et du 

regard des pairs chez les adolescents, qui a toujours existé mais est devenu prépondérant aujourd’hui. 

On le constate dans l’environnement scolaire où les jeunes cherchent absolument à être associés à un 

groupe car le moindre faux pas peut conduire au harcèlement et à l’exclusion. 

 

Cette soif de reconnaissance des pairs et de valorisation de son image, qui revient à maîtriser sa 

réputation, à être performant, renvoie à une logique de domination : l’obligation d’affirmation virile 

pour les garçons et de choix radicaux (tout ou rien) en terme de sexualité pour les filles. 

 

Pour comprendre leur vision du monde, il faut prendre la mesure de ce que donnent à voir les conflits 

armés, les crises financières et les catastrophes environnementales, qui installent une atmosphère 

« apocalyptique » de « crise perpétuelle ». Comment les jeunes appréhendent-ils cette instabilité ? 

L’omniprésence de la violence, les conflits armés qui se succèdent et l’exclusion partout visible dans 

l’espace public, tout porte à croire que nous n’allons pas vers l’apaisement et la prospérité généralisée. 

Au contraire, cette conjoncture millénariste serait le signe que le vieux système se craquèle et 

s’essouffle, créant une situation propice aux bouleversements et donc aux radicalités. 

 

Enfin, si la situation donne l’impression aux jeunes que tout peut basculer, c’est à cause de ces crises en 

cascade, mais c’est aussi parce qu’ils ne s’inscrivent pas dans une perspective solide, structurante et 

mobilisatrice. Le corpus de valeurs et l’ordre social très peu contraignant de nos sociétés 

démocratiques occidentales ne fournit pas un cadre suffisamment englobant et sécurisant pour s’y 

ancrer et s’y attacher. Chacun est libre de ses pensées, de son comportement et peut mener sa vie 

comme il l’entend dès lors qu’il n’empêche pas les autres d’en faire autant. La notion de République est 

inintelligible, comme diluée dans le libéralisme et la modernité, et le sentiment d’appartenance à une 

communauté nationale est très affaibli. Or une partie de la jeunesse refuse ces valeurs trop « molles » et 

cherche à se distinguer. A côté de ceux qui briguent la richesse et la célébrité, certains réclament de 

l’ordre et la moralisation de la société décadente pour retrouver une fierté et un sentiment de 

supériorité (l’extrême-droite et les identitaires), d’autres essaient de mettre en pratique une contre-

culture et des alternatives à nos modes de production et de consommation, les derniers enfin sont 

tentés de renverser la table… 
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2. Démocratie de façade et république désincarnée, comment la 

crise nourrit les extrêmes ?  
 

Le développement de formes d’action alternatives aux mouvements sociaux traditionnels, l’usage de la 

violence dans les manifestations et la radicalisation de certains discours politiques traduisent 

l’affaiblissement des mécanismes démocratiques de régulation et de règlement des conflits. La 

radicalité politique s’exprime à travers des mouvements très variés, aux valeurs parfois opposées, mais 

qui partagent le rejet de la démocratie représentative. En cela les groupes radicaux, certes minoritaires, 

sont le symptôme d’une crise politique profonde, confirmée à chaque élection par les taux d’abstention 

très élevés. 

 

En passant en revue rapidement les nouvelles formes de radicalité, il apparaît nettement que le 

radicalisme islamiste est aujourd’hui le plus dangereux, du point de vue de son emprise et des failles 

qu’il creuse au sein de notre société. Néanmoins l’implantation de l’extrême-droite dans le paysage 

politique, et notamment son audience auprès de la jeunesse, est également très préoccupante car 

facteur de division et de délitement de la cohésion nationale. 

 

 

2. a - Défiance envers la démocratie  

Nouvelles formes de lutte 

Dans le domaine de la contestation sociale, le début du XXIème siècle marque indéniablement un 

tournant avec la disparition des luttes sociales adossées aux idéologies révolutionnaires marxistes qui 

ont structuré des générations de militants. L’ultra-gauche n’a pas disparu mais ses combats et ses 

modes d’organisation ont changé de nature.  

 

On a affaire aujourd’hui à des groupes d’individus autonomes à la recherche d’actions directes plutôt 

qu’à des organisations militantes structurées. Constellations, ouvrage collectif paru en 2014, témoigne 

de l’émergence de modalités d’action alternatives en retraçant les luttes « alter » depuis 2000. Ces 

mouvements liés à des projets spécifiques ou à une revendication précise (le mouvement Génération 

Précaire qui défendait les stagiaires et précaires ou Don Quichotte sur le logement par exemple) menés 

par des communautés protéiformes réinventant les outils révolutionnaires. On y trouve le récit des 

squats organisés dans les villes ou à la campagne, des expériences de jardins communautaires, des 

actions de soutien aux sans-papiers… de multiples initiatives qui ne s’inscrivent pas nécessairement 

dans un projet de grand bouleversement, de « grand soir », mais participent plutôt d’une volonté de 

s’ancrer et de se réapproprier le territoire. 

 

L’une des caractéristiques de ces luttes, qui les distingue des mouvements sociaux traditionnels, est leur 

capacité à « s’organiser sans organisation ». Les Indignados ou les occupants de Wall Street par exemple 

revendiquaient le fait d’être « apolitique » et « sans-chef ». On retrouve ce principe d’autogestion dans 

le fonctionnement des Zones à Défendre (ZAD) qui illustrent sûrement le mieux ces nouvelles formes de 

mobilisation. La première est née à Notre-Dame-des-Landes en 2012 pour contester le projet 

d’aéroport qualifié de « Grand Projet Imposé Inutile », elle rassemble des profils divers, écologistes, 

décroissants, anarcho-autonomes… autour de la volonté de construire un mode de vie collectif alternatif 
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à la société de consommation. La primauté du combat local, la méfiance vis-à-vis des médias, les modes 

d’organisation informels et collaboratifs, le mépris des forces de l’ordre, sont autant de traits qui 

distinguent les zadistes de leurs aînés militants. Certains d’ailleurs font débat chez les théoriciens 

révolutionnaires contemporains qui s’interrogent sur les débouchés potentiels de ces mobilisations, la 

nécessité de globaliser les combats et d’y associer d’autres pans de la société.  

 

Dans un autre registre, le développement des Anonymous s’inscrit dans cette même recherche d’action 

directe et de nouveaux outils de contestation. 

 

Violence et « radicalité antisystème » assumées 

D’autre part depuis quelques années des groupes radicaux revendiquent l’usage de la violence dans les 

manifestations. La radicalité antisystème est assumée, l’action directe devient une finalité en soi et la 

violence prend la place du discours politique. 

 

Les Black Blocs, pour qui « frapper un flic ce n’est pas de la violence mais de la vengeance » contre des 

institutions illégitimes, s’inscrivent dans cette logique. Apparus en 1999 lors du sommet de l’OMC à 

Seattle ils sont à l’origine de pillages et de dégradations en marge des manifestations, recherchent 

sciemment l’affrontement avec les forces de l’ordre, et surtout ils n’ont pas d’autre existence que ces 

manifestations brutales et ponctuelles. A l’extrême-gauche comme à l’extrême-droite, plusieurs 

groupuscules recourent ainsi à la violence. Cela a conduit à la mort d’un militant, Clément Méric, en juin 

2013, lors d’une rixe contre des jeunes nationalistes révolutionnaires, ou encore aux violences 

commises en marge des manifestations de la Manif pour Tous. 

 

Et sans que cela ne relève tout-à-fait de la même logique, puisque ce n’est pas le fait de groupes plus ou 

moins organisés, la profanation du cimetière juif de Sarre Union ou le projet d’attentat contre une 

mosquée de jeunes du lycée militaire de Montbonnot-Saint-Martin (Isère) sont symptomatiques du 

niveau de violence dont est capable la jeunesse et de sa banalisation. 

 

Radicalisation politique 

Enfin, l’extrême-droite se radicalise, non pas tant dans ses actes que dans son discours. On observe un 

double mouvement, la banalisation et l’institutionnalisation politique d’une part, et l’affirmation des 

identitaires comme tête de pont dans la société d’autre part. 

 

Ces dernières années, l’extrême-droite s’est installée dans le paysage politique français au gré de ses 

victoires électorales. Elle a acquis une forme de respectabilité qui permet désormais à ses électeurs et 

ses partisans de s’afficher publiquement, ce qui est une nouveauté. Elle est même devenue la première 

force politique chez les moins de 35 ans : 30 % d'entre eux ont en effet voté pour les candidats du 

Rassemblement Bleu Marine aux élections européennes de 2014. Cette ascension traduit la banalisation 

de ses idées dans la société qui se manifeste également par la multiplication des insultes racistes ou 

homophobes assumées par leurs auteurs dans l’espace public.  

 

Quant au mouvement des identitaires, il dépoussière en quelque sorte l’image de l’extrême-droite en 

adoptant des outils modernes, ils sont très présents sur internet, et en s’investissant par exemple dans 

la création de groupes musicaux. Le Bloc Identitaire s’est fait connaître en créant du buzz avec ses 
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apéros « saucisson-pinard » par exemple, et on ne compte plus les sites d’information comme 

« fdesouche.com » (français de souche) qui distillent sous couvert d’une information objective des idées 

réactionnaires, des arguments contre l’immigration et l’islam. A cet égard le lissage des discours 

électoraux ne doit pas occulter la radicalité du projet politique. Fermer les frontières et sortir de l’euro, 

cesser d’accueillir des immigrés sur notre territoire, stigmatiser les musulmans, retirer la possibilité de 

se marier aux couples homosexuels, envisager, même par le biais d’un référendum, de rétablir la peine 

de mort, toutes ces propositions de l’extrême-droite sont d’une violence symbolique extrêmement forte 

pour une grande partie de la communauté nationale. 

 

 

En dehors de l’émergence des identitaires, qui s’appuient sur un discours banalisé dans la société 

française et disposent des soutiens nécessaires pour s’installer dans la durée, comme une sorte d’avant-

garde de l’extrême-droite, on note que les groupes radicaux tels que les Black Blocks ou les antifascistes 

ne cherchent pas à se constituer comme des entités structurées et stables. Au contraire il s’agit plutôt de 

nébuleuses, de regroupements ponctuels liés à un évènement.  

 

Ces différentes formes de radicalisation semblent contenues par les services de police et de 

renseignement. Qu’il s’agisse de l’ultra-droite ou de l’ultra-gauche, les effectifs sont peu nombreux, et 

les actions restent classiques, des occupations de chantier notamment. Pour y faire face, les autorités 

ont des moyens adaptés et bénéficient d’un savoir-faire éprouvé en matière de maintien de l’ordre. 

Quant aux mouvances anarcho-autonomes, leur nature même, très désorganisée, incite à croire qu’ils ne 

représentent pas une menace réelle dans l’immédiat. 

 

Ce que l’on retient surtout, c’est l’investissement des sujets environnementaux et des enjeux de 

territoire par l’ultra-gauche, comme point de départ de la contestation du système démocratique et de 

la construction de modes de vie collectifs alternatifs. Compte tenu de la sensibilité des questions 

environnementales dans la société et chez les jeunes en particulier, l’hypothèse de la multiplication 

dans les années à venir de sites de ZAD et de projets d’aménagement contestés est  réaliste et par la 

même préoccupante. 

 

 

2. b - Djihadisme, l’hybride politico-religieux 

La révolution convertie à l’islam 

Le succès du fondamentalisme religieux auquel souscrivent des milliers de personnes y compris dans 

les sociétés les plus développées ne cesse d’interroger les observateurs. Comment à l’ère du numérique, 

de la modernité débordante, peut-on adhérer à des idéologies présentées comme relativement 

primaires et sans fondement théologique solide ? 

 

L’émergence de l’islamisme radical et particulièrement du djihadisme n’ont pas été perçues 

immédiatement par nos sociétés démocratiques comme un réel danger. Les pays concernés au 

Maghreb, au Moyen-Orient ou en Asie du Sud-Est partageaient des points communs : pas ou peu 

démocratiques, un niveau de développement faible, des disparités sociales extrêmes, un système 

éducatif primaire et une absence de séparation entre religion et Etat, voire une religion portée par l’Etat 

lui-même. Ces caractéristiques permettaient de comprendre, si ce n’est la forme, du moins les raisons 

des actes de rébellion contre les autorités et institutions de ces pays. Si la diatribe révolutionnaire 
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iranienne a dans un premier temps inquiété, l’image plutôt sympathique du peshmerga afghan luttant 

contre les hélicoptères soviétiques aux cris d’ « allah akbar » a détourné l’attention du phénomène 

naissant.  

 

Présenté comme avant tout un phénomène sectaire (déjà !), l’islamisme révolutionnaire iranien marque 

en réalité la naissance d’un nouveau syncrétisme, celui du fait totalitaire religieux et de la contestation 

politique révolutionnaire. Dès lors l’islam n’est plus uniquement un fait religieux, mais il est revendiqué 

comme un fait politique. De tels mouvements ont eu lieu au sein des églises chrétiennes, le plus connu 

étant la « théologie de la libération », mais le fait religieux et l’acte politique restaient séparés et le 

projet politique passait toujours par l’alliance avec d’autres forces autour d’idéaux démocratiques ou 

sociaux. Aussi si l’idéologie islamiste est souvent datée du début du XXème siècle, avec la pensée des 

Frères musulmans, la révolution iranienne reste l’acte politique majeur et réalisé qui va influencer 

d’abord les pays musulmans puis le reste du monde, et ce dans un projet assumé de  révolution radicale 

et mondiale. Des attentats du 11 septembre à l’émergence de Daesh, c’est le même processus qui se 

développe. 

 

Crise politique et radicalité  

Au cœur du processus à l’œuvre on retrouve une constante. L’expression politique radicale, le 

basculement dans la violence, se fait toujours quand apparaît une double impasse politique. « Ni Est ni 

Ouest, Dieu » proclament les banderoles islamistes. Quand les forces politiques progressistes et les 

forces conservatrices se retrouvent renvoyées dos à dos, la solution la plus aboutie radicalement 

parlant peut se développer. Dans les pays musulmans et avec beaucoup de facilité, l’islamisme radical 

s’est imposé. Dans les pays non musulmans, d’autres forces de radicalité voient le jour, souvent à 

caractère nationaliste et xénophobe dans les pays les plus fragiles démocratiquement. Au cœur même 

des pays les plus avancés ces tendances s’expriment : poussée électorale fulgurante ou durable de 

l’extrême-droite, émergence d’une gauche « révolutionnaire » parfois victorieuse aux élections comme 

en Grèce, organisations clandestines de contestation symbolique violente tel les Black Blocks, 

multiplication des actions de blocage, d’occupation de lieux publics, création de Zones à Défendre 

(ZAD), résurgence des théories révolutionnaires et anarchistes violentes… 

 

Pour comprendre ce désir d’action directe, de destruction du système, qui semble exclure tout mot 

d’ordre intermédiaire, il faut rappeler l’effondrement des forces de contestation traditionnelles. Les 

idéologies et les structures d’encadrement qui canalisaient auparavant les volontés de transformation 

sont disqualifiées, dès lors le champ est libre pour les extrêmes. 

 

République momifiée 

De tels phénomènes sont présents depuis longtemps dans notre pays. La crise des « bonnets rouges » en 

Bretagne par exemple illustrait les risques de déchirement qui menacent notre nation. L’appréciation 

politique du danger pour l’équilibre de la société de telle ou telle forme de radicalité ne fait pas 

consensus dans notre pays. Certains trouvent normal d’occuper de force un territoire, d’affronter les 

forces de l’ordre, de prendre le risque de blessures graves et de victimes car la cause serait juste. 

D’autres comprennent l’expression de violences homophobes, de menaces sur les élus, de refus de 

l’autorité, parce qu’ils partagent le point de vue de leurs auteurs. 
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Le consensus républicain s’est effiloché pour devenir un decorum, respecté, fêté, solennisé. La 

République Française semble être une expression historique, souvent nostalgique, pour les forces 

politiques françaises. Le changement de paradigme de la société mondialisée, l’intégration européenne 

actuelle, la mondialisation économique agissent comme des « normalisateurs » de la société française, 

de la même façon que pour les autres nations qui nous entourent. 

 

La République se distingue des autres modèles démocratiques parce qu’elle constitue la nation autour 

d’un projet collectif émancipateur tel qu’il fut rappelé par le Conseil National de la Résistance. Résumer 

la crise française aux difficultés économiques est réducteur, les faits politiques de ces dernières années 

le prouvent, en particulier l’élection présidentielle de 2002. En définitive, la crise politique est 

déterminante, y compris dans la persistance de nos difficultés sociales et économiques. Sans projet 

collectif puissant, notre pays est soumis aux forces centrifuges du monde, aux intérêts divergents de 

groupes et d’individus. De fait la France est affaiblie. Nos institutions sont de plus en plus contestées, 

l’action publique bloquée, la morale citoyenne reléguée derrière l’esprit de communauté, de territoire, 

voire les valeurs consuméristes. Dans un jeu de faux-semblant, les références nationales, nos symboles, 

notre drapeau sont de plus en plus présents, alors même qu’au cœur de la société ce qui nous unit 

s’étiole et se déchire. 

 

La crise française est une vieille connaissance. On en parle depuis tellement longtemps que chacun a fini 

par se lasser et par s’adapter de gré ou de force aux nouvelles réalités qui s’imposent. La 

déstructuration sociale a atteint un stade critique, mais surtout une double fracture territoriale s’est 

produite ces dernières années. D’abord dans les zones rurales où la fin de l’Etat providence, la 

rationalisation des politiques publiques et la désindustrialisation ont rompu un continuum républicain. 

Avoir 20 ans dans certains territoires c’est se sentir enfermé et sans perspective ; pour les plus âgés 

c’est attendre son tour, celui où tout s’effondre, où plus rien n’est comme avant. L’autre fracture c’est 

celle des banlieues des pôles urbains. Comment douter de leur « explosivité » ? Misère aux portes des 

richesses, déstructuration des forces sociales traditionnelles, concentration des populations étrangères 

ou des « minorités visibles »… Les émeutes de 2005, par leur durée et par leur ampleur, suffisent  pour 

décrire cette fracture républicaine. La France rurale, territoire symbole de la droite, les quartiers 

populaires, étendards de la gauche, une double fracture, un double échec qui rassemble les conditions 

d’émergence de la radicalité politique. 

 

Islamisme vs fascisme 

Dans la diversité radicale du paysage français deux forces semblent avoir pris l’ascendant. L’extrême-

droite a atteint en France un niveau historique ces dernières années lors des différentes élections. Dans 

de nombreuses régions, des nébuleuses de groupes violents d’extrême-droite apparaissent, même si à 

ce jour ils restent à l’état groupusculaire. 

 

La radicalité islamiste est elle aussi dans un mouvement ascendant au sein de notre société. Au-delà des 

chiffres officiels des départs vers le théâtre de guerre (457 français sont actuellement en Syrie et en 

Irak, 320 sont en transit et 521 projettent de s’y rendre), il faut prendre en compte l’organisation de 

réseaux sur le territoire et surtout l’influence croissante des djihadistes sur une partie de la population. 

Si la résurgence et l’attractivité de l’extrême-droite est relativement bien analysée, l’implantation et 

l’adhésion des jeunes de notre pays au djihadisme surprennent. Pourquoi ? Tout part de l’a priori 

religieux sur ce phénomène. La religion joue son rôle, les musulmans sont particulièrement visés par 
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cette idéologie et les auteurs des différents attentats et crimes sur notre territoire le démontrent. 

Pourtant les djihadistes de la nouvelle génération ne viennent pas que des banlieues, nombre d’entre 

eux ne sont pas issus de culture ou de famille musulmane (près de 30 %) et ne correspondent pas aux 

profils d’individus fragiles psychologiquement ou d’adolescents en rupture. La diversité des recrues  du 

djihadisme s’élargit sans cesse. Ni musulmanes, ni fragiles, ni en crise d’adolescence, les nouvelles 

recrues marquent par leur profil la nouvelle dimension de cette radicalité, sa dimension politique. 

 

Face aux autres offres radicales qui visent la jeunesse, le djihadisme a une longueur d’avance aussi bien 

dans sa dimension politique que théorique. Bénéficiant de territoires, de pays conquis, d’une zone de 

guerre contrôlée, cette force a acquis une expérience et des moyens puissants et revendique maintenant 

le statut d’Etat. C’est une chose de proclamer l’action directe, c’en est une autre de la réaliser, surtout à 

grande échelle. Pour un jeune homme, une jeune femme assoiffée d’action, le djihad serait l’évidence. Il 

ne s’agit pas simplement d’assouvir réellement des pulsions meurtrières ou des envies de guerre. La 

dimension théorique du djihad est la plus complète dans son rejet de la démocratie, dans la désignation 

de responsables à abattre et enfin dans l’affirmation d’un contre modèle total. Au creux de l’offre 

idéologique des forces politiques traditionnelles, le djihad propose des explications et une solution 

globales. 

 

Théorie du complot 

Au cœur des radicalités de différentes natures on trouve toujours la propagande, le discours et la 

manipulation. Tous les mouvements et regroupements qui prônent la violence comme forme d’action 

ont besoin de la justifier et d’amener les individus qu’ils manipulent à ne pas avoir d’autre choix que le 

passage à l’acte. Evidemment le vecteur essentiel de cette action psychologique est internet mais pas 

seulement. Ouvrages, article de presse, rumeurs, chaînes de SMS… par capillarité de multiples moyens 

s’entrecroisent pour rendre efficace le « bourrage de crâne ». Et dans ce domaine l’extrême-droite et les 

islamistes radicaux sont en pointe. 

 

La particularité de ces deux radicalités repose sur leur capacité à relayer leur vision du monde par 

l’ensemble de leurs membres et sympathisants de manière à faire croire à l’objectivité de leur point de 

vue. Ces mouvements ont des outils identifiés de communication et expriment par voie certifiée leurs 

positions. Pourtant, conscients du rejet a priori des idéologies, ils prennent soin de diffuser l’essentiel 

de leur message par les rumeurs, les fausses informations, les montages et autres manipulations 

d’images. 

 

L’efficacité de leur technique de manipulation repose sur deux éléments. Le premier c’est la défiance de 

plus en plus forte de la population, et des jeunes en particulier, vis-à-vis des médias installés et plus 

encore de la parole de l’autorité publique. Quand, en chœur, journaux et responsables dénoncent la 

« théorie du complot », les nouveaux manipulateurs leur retournent l’argument. Le recours outrancier 

aux techniques de communication pour justifier l’action de certains états et en particulier des Etats-

Unis finit par se retourner contre ses utilisateurs. Ainsi l’accès aux archives textuelles et visuelles et la 

possibilité de les diffuser massivement brisent les codes de la manipulation. Il suffit pour un jeune de 

voir quelques images sur la guerre en Irak menée par les Etats-Unis pour être « accroché » d’abord au 

doute, puis lentement à la conviction que tout le monde ment et que la vérité est ailleurs. La preuve de 

la présence d’armes de destruction massive « bidonnée » à l’ONU, la fille d’un ambassadeur koweïtien 

présentée comme une jeune réfugiée, chaque acte de « communication maîtrisée » a fourni autant 
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d’arguments pour décrédibiliser la parole des démocraties et celle des médias qui l’ont relayée. Les 

organisations islamistes sont dans ce domaine les plus outillées, les plus pointues dans leurs techniques 

de déconstruction du discours des autorités. 

 

La seconde technique repose sur le relais par la population elle-même de leur idéologie. Tout dans leur 

action porte vers cet objectif : travailler en profondeur les populations, semer le doute, lever une contre 

opinion pour agir efficacement et à long terme. Dans cette logique, la forme particulière des attentats, 

volontairement spectaculaire (New York, Madrid, Londres, Paris…) est un déclencheur puissant de leur 

manipulation. En choquant les opinions, en créant un trouble chez les autorités (perceptible dans 

l’image du président américain le 11 septembre), l’objectif est de briser le cycle classique de 

l’information de masse, de percuter les esprits les plus faibles et d’entraîner la recherche par les 

individus eux-mêmes d’une autre explication. Si les adultes plus expérimentés en restent souvent au 

stade du doute, les jeunes eux deviennent très vite les relais de la propagande, par l’intermédiaire de la 

rumeur et de la circulation d’images, de textes parfois grossièrement manipulés mais qui impactent 

fortement.  

 

Au-delà de justifier leurs actes, les techniques de propagande des radicaux islamistes visent à 

construire et renforcer une vision binaire du bien et du mal et à déconstruire tout ce qui créerait un 

doute à leur égard. Aussi à la suite des attentats de janvier 2015, c’est autour des images du véhicule 

des frères Kouachi que l’opération de désinformation s’est organisée. L’affaire des rétroviseurs de 

différentes couleurs, qui semblait si simpliste aux yeux des médias, avait un but précis : semer le doute 

sur le meurtre du policier Ahmed Merabet. Pourquoi ? S’agissant d’un policier français, musulman, se 

sacrifiant pour sa mission et exécuté sans défense, cet acte risquait de nuire à leur image de « justicier ». 

Autant la tuerie à Charlie Hebdo que les crimes de l’Hyper Cacher sont assumés, autant ces images du 

policier à terre leur posaient problème, c’est donc sur ce fait que l’action de propagande s’est 

concentrée. Si elle paraissait grossière dans un premier temps, le doute distillé dans l’esprit de certains 

individus a tout de même fait son chemin et à moyen ou long terme le meurtre pourrait être remis en 

question. Aucun site islamiste, aucune expression de ce mouvement ne reviendra sur ce fait, c’est au 

cœur de la population et dans la jeunesse que la propagande continuera de prospérer, sous forme de 

rumeurs et de fausses affirmations. Ce qu’il est convenu de nommer « théorie du complot » n’est donc 

qu’un outil de la guerre de l’information que mènent les forces islamistes radicales. Le désemparement 

des médias et des autorités face à ce discours démontre simplement qu’à ce jour les techniques et 

l’expérience de ces mouvements sont redoutables de modernité et d’efficacité. Ce n’est pas l’outil 

internet en soi qui est à l’origine de la puissance de la propagande des djihadistes, mais leur maîtrise de 

cet outil, leur connaissance des phénomènes d’opinion et leur usage de la « neutralité » du net. 
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3. Succès du djihadisme, radicalité ultime, qu’est-ce qui conduit à 

prendre les armes ?  
 

Le portrait de la jeunesse dressé au début de ce rapport souligne les difficultés de celle-ci à se projeter 

et à trouver sa place dans la société. Le choix de la radicalité dans l’expression ou les modes d’action des 

contestataires et le rejet des mécanismes traditionnels de régulation et de représentation indiquent que 

le malaise va au-delà d’une question d’insertion professionnelle et économique. Il y a bien une défiance 

forte vis-à-vis de nos institutions et de notre démocratie.  

 

Mais cette défiance est sans commune mesure avec le phénomène de rupture totale avec la République 

auquel on assiste avec le basculement de centaines de jeunes Français dans le djihadisme. Apparu en 

2013, le phénomène a rapidement pris de l’ampleur et prospéré en 2014, bénéficiant des victoires 

militaires et de la création de l’Etat islamique. De jeunes européens affichent fièrement leur rôle de 

bourreaux dans des vidéos d’exécution, des citoyens français commettent des attentats sur le territoire 

national contre des journalistes, des policiers, des juifs ; la société française a été sidérée en réalisant 

que ses propres enfants pouvaient la haïr au point de rejoindre les rangs des terroristes. 

 

Si l’on considère le nombre français partis rejoindre les rangs des combattants islamistes en Irak et en 

Syrie ou se préparant à partir (plus de 1 750 français sont impliqués d’une façon ou d’une autre dans les 

filières djihadistes) et le niveau d’implication personnelle que requiert cet engagement, le djihadisme 

est bien la radicalité qui prédomine aujourd’hui dans l’offensive anti-démocratique. La description et la 

lecture de ce phénomène présentées dans ce rapport s’appuient sur des entretiens avec des acteurs 

publics et associatifs qui prennent en charge les familles, ainsi que des journalistes et universitaires qui 

travaillent sur cette question.  

 

Il en ressort tout d’abord que le public touché n’est pas limité à des individus marginalisés et fragiles, le 

phénomène se répand dans toutes les catégories de la jeunesse, y compris chez des étudiants ou des 

jeunes filles de milieux catholiques favorisés par exemple. D’autre part on ne peut pas réduire cette 

radicalisation à un phénomène religieux. La dimension politique et géopolitique, de combat contre 

l’oppresseur occidental, et la légitimation de la violence érigée en programme politique, sont 

déterminants dans l’attractivité du djihadisme. Ces deux éléments confèrent au phénomène un fort 

potentiel de développement et font craindre qu’il ne devienne un phénomène de masse. 

 

Une nouvelle génération de djihadistes 

Tout d’abord, même si quelques européens étaient partis lors des conflits d’Afghanistan et de Bosnie 

rejoindre le théâtre des opérations, c’est bien à une nouvelle génération de djihadistes que nous avons 

affaire, comme le soulignent Gilles Kepel ou Farhid Khosrokhavar. En effet dans les années 90, les 

chiffres étaient sans commune mesure avec ceux que l’on connaît aujourd’hui et les profils étaient 

beaucoup moins diversifiés. Ce qui marque la nouvelle forme de djihadisme depuis 2013, c’est en effet 

qu’elle attire de nouveaux profils, jeunes des classes moyennes, jeunes femmes, « des jeunes pas du tout 

issus des banlieues, (qui) n’ont aucun passif judiciaire, ne sont pas dans la délinquance ». « Le 

djihadisme s’élargit donc, en acquérant de nouveaux visages. Il y a des jeunes filles, (…) des convertis 

aussi. Des anciens bouddhistes, qui se sont convertis à l’islam. On a quelques cas de juifs qui se sont 

reconvertis à l’islam radical. On a des chrétiens. Des laïcs. » (Farhad Khosrokhavar). Peter Neumann de 
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l’ICSR, centre de recherche londonien, souligne la jeunesse du public touché en Europe, des mineurs de 

15 à 17 ans. 

 

Ces nouveaux profils s’ajoutent aux profils observés à partir des années 90, décrits par Farhad 

Khosrokhavar : celui des jeunes issus pour la plupart de cités, de troisième ou quatrième génération 

d’origine nord-africaine, « qui pensent que la société leur en veut, les déteste, qu’ils sont les victimes 

innocentes de gens qui les marginalisent en les enfermant dans ces espèces de ghettos que sont les 

cités » ; celui des individus radicalisés en prison et celui des jeunes totalement « désislamisés » qui 

consomment de l’alcool, de la drogue, fréquentent des filles, puis finissent par se « réislamiser » 

radicalement. 

 

Les signalements recueillis par le numéro vert créé en avril 2014 et par les services déconcentrés (les 

états-majors de sécurité départementaux) confirment la diversification des profils des personnes qui 

basculent. Le phénomène touche toutes les régions et toutes les catégories sociales, ce qui amène 

certains acteurs à parler d’ « épidémie ». Parmi les 3 600 individus détectés, engagés dans un processus 

de radicalisation, on compte d’abord une majorité de jeunes de moins de 25 ans (65 %). La tranche 

d’âge des 18-25 ans est la plus concernée et s’y ajoute 25 % de mineurs.  

 

De plus, il faut relever que l’on trouve 40 % de femmes, 55% de convertis et que 50% des individus 

signalés n’étaient pas connus des services de police et de gendarmerie. En termes de catégorie socio-

professionnelle, on peut noter, même s’il ne faut pas extrapoler ce chiffre à l’ensemble des signalements, 

que parmi les 160 familles suivies par le CPDSI (Centre de Prévention contre les dérives sectaires liées à 

l'islam) de Dounia Bouzar, 80 % sont issues des CSP moyennes et supérieures. 

 

Enfin la carte des signalements montre que toutes les régions sont concernées (un seul département est 

épargné). Celles qui sont le plus touchées sont assez logiquement les régions urbaines denses, l’Ile-de-

France, le Nord, le Sud-Est et le Sud-Ouest, mais des départs ont lieu également depuis des zones 

rurales et des villes moyennes. 

 

L’ampleur du phénomène et sa pénétration dans tous les milieux, avec la radicalisation de jeunes 

étudiants et de jeunes filles en particulier, indiquent qu’on pourrait basculer dans un phénomène de 

masse. Depuis janvier 2015, de 150 appels par mois environ au CNAPR (la plateforme du numéro vert), 

on est passé à 300, cette augmentation pourrait être liée à la médiatisation du djihadisme suite aux 

attentats et aux campagnes de sensibilisation sur le numéro vert, mais elle témoigne surtout de la 

diffusion du phénomène. Quant aux nouveaux profils, des diplômés et des jeunes filles, ils 

correspondent à des cibles spécifiquement visées par les recruteurs. En effet les écoutants du numéro 

vert ont remarqué que certaines compétences semblent plus particulièrement recherchées : infirmiers, 

artificiers, sportifs, ingénieurs. Au même titre que la stratégie de recrutement axée sur les jeunes filles, 

cela démontre leur volonté de construire une société. 

 

Au vu de ces données, désigner les individus radicalisés comme des fous ou des marginaux serait une 

contre vérité. Dans son livre Le vrai visage des terroristes, Marc Sageman l’exprime très clairement : 

« l'idée que nous nous faisons du terroriste est en fait un cliché : celui du déshérité-révolté ayant grandi 

dans les faubourgs misérables du monde arabe et en proie à quelque désordre mental (…) Le djihadiste 

(…) ressemble davantage à un étudiant petit-bourgeois acculturé et frustré qu'à un damné de la terre ». 
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Des profils d’individus fragiles ou marginalisés  

Les jeunes en difficulté et fragiles font bien partie des proies des recruteurs djihadistes qui exploitent 

leurs failles en leur offrant une nouvelle communauté et en répondant à leurs doutes d’individus en 

construction. Les psychologues qui ont suivi des jeunes radicalisés soulignent que beaucoup ont en 

commun des questionnements identitaires et des structures familiales défaillantes. Ils décrivent des 

jeunes « sans père ni repère », en quête de sens et d’identité, ne se sentant pas appartenir à la 

communauté nationale, ayant connu des enfances difficiles, liées à l’absence de père, à la maltraitance 

parfois. 

 

Les traumatismes liés à des maltraitances psychiques, physiques, verbales ou sexuelles peu ou mal pris 

en charge, les parcours chaotiques, les évènements traumatiques ou les « chocs moraux »  liés à des 

images, la défaillance ou l’absence de la figure d’autorité, ces facteurs isolés ou combinés sont à l’origine 

d’une fragilité qui rend l’individu plus perméable aux logiques d’endoctrinement. Un mécanisme 

similaire est à l’œuvre chez des garçons avec des problèmes psycho-pathologiques qui consomment 

beaucoup de haschich, à qui les religieux tendent la main et proposent de s’en sortir tout en accédant à 

la connaissance. 

 

Chez des individus fragiles l’emprise du discours des recruteurs est d’autant plus forte qu’ils apportent 

une réponse totale qui comprend à la fois des valeurs très strictes et des règles de comportement pour 

tous les moments de la vie quotidienne. En opposition à la société de liberté, ils fournissent un véritable 

manuel de vie et un accompagnement permanent, en rythmant toute la journée par les prières et les 

rites, en réglementant les comportements vestimentaires, l’alimentation, les lectures, les fréquentations 

et en apportant une réponse identitaire qui tranche avec le consumérisme anomisant et l’identité laïque 

et républicaine désincarnée. 

 

Cette première approche du processus de radicalisation centrée sur la fragilité des individus touchés 

reflète effectivement une partie de la réalité, elle est rassurante pour les observateurs car elle fournit 

une explication intelligible et laisse entrevoir une solution. Les djihadistes séduisent des jeunes qui sont 

déjà dans des situations de décrochage parce qu’ils sont les premiers à leur tendre la main ; il suffirait 

alors d’apporter de l’aide à ces jeunes pour les détourner de la voie radicale. 

 

Malheureusement on ne peut se contenter de cette explication mécanique fondée sur les facteurs 

sociologiques et psychologiques. Plusieurs études européennes dont l’objectif était d’identifier les 

profils et les facteurs de radicalisation ont en effet montré qu’il ne s’agissait pas d’un processus linéaire 

et renoncé à distinguer des parcours types, tant les facteurs et combinaisons de facteurs multiples 

observés étaient nombreux.  

 

Si les premières vagues de djihadistes comportaient essentiellement des individus fragilisés, plus faciles 

à recruter, désormais les recruteurs ciblent des proies au profil plus stable et moins détectable et on 

peut penser que ce phénomène va s’amplifier.  

 

Les convictions djihadistes 

 « En France comme dans le reste de l’Occident, il y a un recrutement de la désespérance sociale, de gens 

issus de milieux sociaux très défavorisés, mais la nouveauté réside dans le phénomène des conversions, 

qui touche les classes moyennes et procède donc d’une analyse sociologique totalement différente : 
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dans ce cas ça n’est pas la situation économique et sociale qui justifie les postures radicales » (Pierre 

Conesa). On ne peut donc pas faire l’impasse sur d’autres dimensions du basculement des jeunes, 

beaucoup plus déstabilisantes pour notre société, celle du projet de vie et de l’adhésion au projet 

politique. 

 

En écoutant les parents qui parlent de ce que leurs enfants partis en Syrie leur écrivent et les 

psychologues qui suivent des jeunes signalés pour leur projet de départ, on distingue nettement un 

facteur positif, volontaire, dans l’engagement des jeunes dans le djihad. Il peut être de deux types.  

 

D’abord il y a la volonté de bâtir un projet de vie, dans cette dynamique ce qui attire en Syrie ce sont les 

perspectives professionnelles et le statut social qu’offrent Daesh. Il s’agit d’une réalité, à leur arrivée les 

apprentis djihadistes reçoivent une somme d’argent, une maison ; ils se voient confier un rôle dans la 

communauté et sont payés. 2000 dollars à l’arrivée, puis 800 dollars par mois plus 200 dollars 

supplémentaires par femme et par enfant. Outre l’offre de pureté, de rédemption et d’accès au paradis 

pour soi et 70 membres de sa famille, le djihad prend en charge financièrement, professionnellement et 

maritalement ses membres. Le fait est que Daesh a entrepris de structurer le territoire qu’il a conquis 

comme un Etat et recrute des médecins, des juges, des électriciens, etc. afin de s’en donner les attributs.  

Si bien que des jeunes installés en Syrie ou en Irak disent à leurs proches y avoir trouvé « leur paradis ». 

D’un certain point de vue des jeunes vont faire le djihad simplement pour avoir une vie meilleure, à 

l’image de ce jeune homme qui pour convaincre sa petite amie de partir avec lui faisait remarquer qu’en 

restant en France ils ne pourraient jamais se payer la maison qui leur serait mise à disposition là-bas. 

Cet aspect du succès du djihadisme est sûrement trop dérangeant pour être mis en avant, mais il n’en 

est pas moins vrai.  

 

Les observateurs qui se sont penchés sur le parcours de français qui ont commis des attentats, les 

Kouachi, Merah ou Nemmouche, notent que tous, à un moment ou à un autre de leur vie, ont tenté de 

s’en sortir positivement, en essayant d’entrer dans l’armée par exemple, et qu’ils ont échoué, ce qui les a 

alors conduit à envisager d’autres voies. Il y a une forme d’accomplissement dans leur décision de 

passer à l’acte, aussi difficile que cela puisse être à concevoir.  

 

L’autre facteur d’engagement volontaire et positif au djihadisme est l’adhésion à un projet politique, à 

une idéologie de rupture avec les sociétés occidentales décadentes. L’offre de Daesh fait écho à la 

contestation de l’impérialisme américain, aux thèses complotistes et antisémites, éléments présents à 

différents niveaux dans l’imaginaire de la jeunesse (les palestiniens opprimés par les juifs soutenus par 

les Etats-Unis, les médias noyautés pour formater des consommateurs, etc.). Son discours s’appuie 

judicieusement sur la réalité de la multiplication des conflits internationaux et les ambiguïtés 

diplomatiques : chaos irakien, guerre en Libye, financement de groupes armés par certains pays du 

Golfe. La sensibilité des jeunes aux questions internationales et géopolitiques explique que beaucoup 

aient été happés par la propagande réalisée autour du peuple syrien martyrisé, décimé dans 

l’indifférence de la communauté internationale et sous le regard des grandes puissances. Et cette 

accroche fonctionne autant chez des jeunes filles en quête de pureté, désireuses de s’investir dans 

l’humanitaire, qui ont une vision très idéalisée et naïve, que chez des garçons pétris de « haine » de 

l’Etat français, rêvant de passer à l’action. Aussi violente donc que soit l’action djihadiste, elle se pare 

des attraits de ce qui ressemble à un nouveau romantisme révolutionnaire.  

 

Xavier Crettiez, professeur de sciences politiques, en a décrypté l’un des ressorts. Avec le déclin de 

l’ultra-gauche depuis les générations des années 60 et 70, la notabilisation de l’extrême-droite et son 
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intégration au système politique, l’abandon de la violence par les mouvements nationalistes et 

indépendantistes, la véritable radicalité est aujourd’hui du côté des djihadistes. Pierre Conesa a 

également insisté sur l’importance de la dimension géopolitique du phénomène. « Toutes les analyses 

ne tiennent pas compte des politiques extérieures. Or la radicalisation sectaire salafiste/djihadiste, 

contrairement à d’autres sectes, se base avant tout sur des thèmes internationaux : victimisation des 

musulmans, théorie du complot américano-juif... Quand vous trouvez sur des sites web djihadistes : 

« 2000 morts à Gaza et on ne fait rien, 4 occidentaux égorgés on envoie l’armée », vous ne pouvez pas 

avoir de contre-arguments face à ce type de posture diplomatique. Et tant qu’on ne prend pas en 

compte cette dimension de la politique extérieure, une des causes de la mobilisation et de la 

radicalisation ne sera pas arrêtée ». « Par ailleurs, à la mobilisation du tiers-mondisme des années 70-

80, à la lutte contre l’impérialisme et à l’action violente de l’extrême-gauche, succède, pour certains, la 

défense des musulmans, nouvelle cause du héros positif qui part défendre des victimes. » 

 

L’un des arguments développés systématiquement par les recruteurs est la discrimination à l’égard des 

populations de confession musulmane installées dans les pays occidentaux. Il s’inscrit dans la stratégie 

développée par Al-Souri en 2004, dont les thèses ont été traduites par Gilles Kepel en 2008 dans 

Terreur et martyr. Cette stratégie est d’approfondir les failles dans les sociétés occidentales entre les 

populations d’origine musulmane et les autres, taxées d’islamophobie, pour créer à terme des situations 

de guerre civile selon la logique « provocation – répression – solidarité ». Cet argument de 

l’islamophobie des sociétés occidentales est d’autant plus facile à utiliser pour les recruteurs djihadistes 

qu’il a été installé depuis plusieurs années par les militants islamistes. Ils ont d’ailleurs inventé le terme 

d’islamophobie pour évoquer le racisme contre les musulmans, afin de renforcer l’union des 

populations musulmanes autour de revendications qui les singularisent de la communauté nationale. 

 

Géraldine Casutt, chercheuse travaillant sur les femmes djihadistes à l'EHESS, met en évidence la 

déclinaison de cet argument à destination des femmes. « L'idéologie djihadiste a tendance à présenter la 

femme comme un être de très grande valeur, complémentaire de l'homme. Une image de la femme 

musulmane ("al-ukhti", "ma sœur" en arabe) bafouée, selon eux, en Occident et dans les pays 

musulmans qu'ils estiment corrompus. (…) Ce discours résonne dans l'esprit des jeunes femmes et 

jeunes hommes qui ont développé un certain ressentiment à l'encontre des politiques religieuses 

menées dans leur pays. Ces femmes ont le sentiment de servir une cause qu'elles estiment juste. A 

travers le djihad syrien, et l'éventuelle création d'un nouvel État islamique, elles endossent la défense 

des musulmans et musulmanes réprimés dans le monde». Nahida Nakad, journaliste, consultante en 

relations internationales, évoque ce même « lavage de cerveau visant à faire croire aux femmes que seul 

l’islam les respecte et que l’Occident leur manque de respect, puisque cette société montre leur corps 

et les oblige à côtoyer des hommes ». 

 

La force de l’endoctrinement  

La force des djihadistes est d’avoir su développer un discours et des arguments qui résonnent chez les 

jeunes mais elle s’explique aussi par le recours à des mécanismes qui relèvent de l’endoctrinement. 

Les recruteurs utilisent en effet des techniques qui relèvent des dynamiques sectaires. Ils sèment le 

doute chez leurs cibles et leur imposent petit à petit une nouvelle croyance, en remplaçant leur raison 

par la répétition et le mimétisme. La nouvelle recrue est intégrée dans une nouvelle communauté et 

entretenue dans l’état d’esprit de la clandestinité, ce qui l’amène à cesser ses anciennes activités mais 

surtout à rompre avec sa famille, soit frontalement soit par désaffiliation progressive. Ce processus 



34 

 

sectaire fait du débutant un prosélyte qui critique l’attitude impure de ses proches et cherche à leur 

imposer certaines pratiques, ce qui accélère la rupture. 

 

Ce mécanisme de « captation de l’âme » et de la raison d’un individu fonctionne parce qu’il est relayé 

par un travail qui relève du harcèlement. Les vidéos très élaborées des recruteurs agissent comme des 

appâts en quelque sorte, pour « hameçonner » et diriger les individus vers des forums et des blogs où 

des tuteurs vont les prendre en charge, prenant la posture du grand frère, du séducteur ou de la sœur. 

Ces individus jouent un rôle, aussi voire plus déterminant, qu’internet dans la radicalisation des jeunes 

ciblés. Ils les contactent dès lors quotidiennement, par internet ou par téléphone, pour leur rappeler les 

rites à effectuer, leur enseigner des préceptes religieux ou distiller des commentaires sur l’actualité. Et 

il y a également des lieux de prière clandestins, des cybercafés, où ils se retrouvent physiquement.  

 

Les convertis illustrent bien cette logique où le débutant devient prosélyte car ils sont souvent les plus 

zélés, se sentant obligés d’en faire plus pour démontrer leur loyauté et la sincérité de leur nouvelle foi. 

Et il s’avère que leur maîtrise des codes des deux mondes, par leur milieu social et culturel d’origine et 

la connaissance qu’ils ont acquis de l’islam au cours de leur apprentissage pour se convertir (alors que 

les individus d’origine musulmane n’ont en général pas suivi d’enseignements théologiques), leur 

confère une autorité et un ascendant particulier. C’est ce que l’on observe dans les prisons notamment, 

mais c’est aussi le cas au sein des troupes de l’Etat islamique, plusieurs convertis étant à la tête de 

katibas. 

 

Conscients de ce phénomène, les responsables de la plateforme de recueil des signalements conservent 

la trace des appels portant sur des conversions même s’ils ne les transmettent pas dans un premier 

temps aux préfectures concernées comme des signalements avérés, parce qu’ils ont constaté que dans 

la majorité des cas les conversions rapides sont suivies de radicalisation. 

 

D’autre part les discours des djihadistes exploitent des ressorts psychologiques « basiques », en 

promettant l’accès au paradis, l’épanouissement conjugal et la puissance. La sexualité joue bien sur un 

rôle et le tour de force des djihadistes est d’arriver à attirer aussi bien des jeunes filles dont la vision de 

l’amour est totalement idéalisée que des garçons à qui ils offrent tout simplement l’accès à une vie 

sexuelle par le mariage.   

 

Surtout, ils proposent aux jeunes une aventure concrète qui fera d’eux des héros, leur offrent la 

possibilité d’échapper à la médiocrité et à l’anonymat de leur quotidien pour rejoindre une élite, une 

« race de seigneurs ». C’est le rôle de l’identité nouvelle de combattant qu’affichent fièrement ceux qui 

sont déjà partis rejoindre Daesh et postent sur internet leur portrait dans des postures sans équivoque 

sur leur fierté et leur sentiment de puissance. A cet égard, l’affirmation de soi, l’envie de plaire et de se 

singulariser, font indéniablement partie des motivations des jeunes tentés par le djihad.  

 

Une jeunesse seule face au monde 

Au moment même où le monde est en bouleversement, où de nouveaux outils d’information s’imposent, 

l’encadrement de la jeunesse n’a jamais été aussi faible. Les associations de proximité, dans les 

quartiers populaires comme dans les zones rurales, sont quasiment en voie de disparition. Dans une 

période de recul idéologique, de méfiance face aux formations politiques traditionnelles, le secteur 

associatif reste une des rares références de confiance chez les jeunes. Pourtant peu d’associations 
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résistent sur le terrain, parfois par manque d’engagement mais le plus souvent faute de moyens. En 

effet même si les chiffres publiés régulièrement ne semblent pas indiquer de recul de l’activité 

associative, ils mettent en évidence l’évolution des modes d’engagement, plus ponctuels, sur des projets 

précis et sur des durées plus courtes. 

 

Dans une société d’abondance en termes d’offre culturelle commerciale, les notions d’éducation 

populaire, d’accès à la culture et aux savoirs, de citoyenneté de proximité ont pu paraitre désuètes et 

onéreuses. Ces dernières années les politiques publiques n’ont cessé de se désengager du secteur 

associatif. Cette évolution s’est traduite sur le terrain par l’assèchement des subventions au profit d’une 

logique d’appels d’offres. Le caractère souple et amateur des associations s’est heurté à l’accumulation 

de règlements et de normes comptables contraignantes, tant et si bien que peu de jeunes souhaitent 

continuer l’aventure. Les meilleures volontés se brisent sur le « mur administratif » français. 

 

Le maillage associatif, le liant social qu’il produisait, manque aux jeunes eux-mêmes, particulièrement 

les plus isolés, les plus démunis, mais il manque aussi aux institutions locales qui se retrouvent sans 

repère dans la jeunesse, sans interlocuteur. Les dispositifs publics destinés à la jeunesse sont eux 

totalement déconnectés des réalités des nouvelles générations. Souvent conçus comme des points de 

ressources et d’information, à l’heure d’internet ils se retrouvent sans utilité et sans capacité à 

remonter les informations sur la jeunesse.  

 

Cette crise du milieu associatif jeune a un impact très fort sur les organisations politiques républicaines. 

Le monde associatif est le principal « réservoir » de futurs cadres politiques et les organisations de 

jeunesse des formations politiques manquent aujourd’hui de militants et de dirigeants portant les 

aspirations des nouvelles générations. Des sections jeunes en dépérissement c’est aussi, à terme, un 

assèchement du vivier des futurs cadres des partis et élus de la République. 

 

Le réseau social humain 

Différencier les organisations et les individus radicalisés et violents de ceux qui auraient simplement 

des convictions religieuses ou politiques radicales semble évident du point de vue de la loi et des 

libertés publiques. En tirer comme conclusion que les radicalités de discours et d’acte sont séparées et 

sans lien serait une erreur. Le djihadisme doit être conçu comme la partie la plus avancée de la 

radicalité politico-religieuse de l’islamisme. Non pas dans l’objectif de criminaliser tous ceux qui 

pensent contre nous, mais pour comprendre et combattre plus efficacement ce phénomène. Les 

dispositifs législatifs et institutionnels adoptés ces derniers mois en matière de surveillance et de 

prévention de la radicalisation apportent un début de réponse. Les signalements très nombreux depuis 

l’ouverture du numéro vert par le ministère de l’Intérieur et les institutions territoriales (3630) 

démontrent l’ampleur du phénomène. Et il faut y ajouter la partie non visible, les radicalisés qui ne 

laissent rien percevoir à l’extérieur. 

 

Comment procèdent-ils pour avoir une si grande influence ? Les islamistes ont mis sur pied un réseau 

social humain où chacun joue un rôle dans l’expression de leur idéologie. Forts de leur longue 

expérience dans les pays arabes totalitaires, mélangeant les techniques de recrutement des sectes, des 

religions et des organisations révolutionnaires, ils ont élaboré une méthode pour s’implanter, élargir 

leur sphère d’influence et recruter dans notre pays sur tout le territoire. 
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Les étapes de ce mécanisme apparaissent désormais assez clairement. 

1. Commencer par planter un drapeau, autrement dit afficher ouvertement l’existence d’individus 

radicalisés. C’est là le rôle du voile puis de la burqa, ou des barbes non taillées et des vêtements 

traditionnels, voire de codes comme le port permanent de pantalons courts laissant voir les 

chevilles. 

2. Construire un noyau assez convaincu pour essaimer sur le territoire à conquérir. 

3. Elargir le cercle de connaissances aux sympathisants, c’est-à-dire celles et ceux qui ne veulent 

que discuter.  

4. A partir de ce moment ne jamais laisser le sympathisant sans contact journalier pour le 

convaincre avant tout et en priorité sur le message religieux et les rites de purification. Le 

téléphone portable et les SMS sont alors utilisés en permanence pour faire basculer les 

individus dans des rites journaliers. A cela s’ajoutent des premiers éléments politiques centrés 

sur l’actualité et son interprétation. 

5. Le néo-converti devient alors lui-même un élément moteur de recrutement, ce qui permet par 

capillarité de toucher de plus en plus de monde. 

 

Il faut comprendre que l’objectif de ce réseau social humain n’est pas destiné à recruter simplement les 

combattants. C’est toute une communauté humaine qu’ils cherchent aussi à structurer, certains faisant 

le djihad pacifique (propagande, finance, logistique) et d’autres étant ciblés pour basculer dans la 

dimension militaire ou terroriste. Ce type d’implantation privilégie bien entendu les milieux urbains et 

particulièrement les cités populaires, mais on peut aussi le retrouver à petite échelle dans des zones 

rurales comme ce fut le cas à Lunel dans l’Hérault. 

 

La nouvelle dimension du djihadisme doit donc nous interpeller sur les conséquences qu’elle engendre. 

L’implantation du radicalisme islamiste dans certaines parties de notre territoire et sa volonté de 

structuration de la population portent en germe des conflits de plus en plus compliqués à gérer par les 

institutions et les services de sécurité. Dès 2004, un rapport, rédigé par Jean-Pierre Obin sur les signes 

et manifestations d’appartenance religieuses dans les établissements scolaires, alertait sur les pressions 

exercées sur les jeunes filles, sur le financement problématique de certaines associations religieuses, et 

sur l’ethnicisation de l’identité musulmane liée à la montée de l’intégrisme. Si à l’époque on a pu croire 

que cela relevait uniquement d’une problématique religieuse, on comprend aujourd’hui comment les 

radicaux ont construit leur emprise sur certains quartiers. 

 

Un phénomène qui impacte toute une génération   

Plusieurs centaines de jeunes français ont basculé dans un processus de radicalisation, témoignant 

d’une véritable rupture avec la société française. C’est très préoccupant en soi mais aussi parce que cela 

impacte l’ensemble de la jeunesse. 

 

Evidemment les jeunes ne sont pas tous tentés par le djihadisme, on peut même affirmer que nombre 

d’entre eux, qui disposent d’un bagage culturel solide et sont parfaitement insérés, sont à l’abri de cette 

dérive. Mais il faut tout de même prendre garde aux effets de contagion et d’identification croisée entre 

pairs, par lesquels une frange radicale peut influencer l’ensemble d’une génération. 

 

On a pu constater lors de la minute de silence organisée dans les établissements scolaires en hommage 

aux victimes des attentats du mois de janvier le malaise exprimé par une grande partie des élèves. Près 
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de la moitié d’entre eux ne se reconnaissaient pas dans le slogan « Je suis Charlie », il faut prendre la 

mesure de cette réalité. Cela ne signifie pas pour autant qu’ils sont prêts à passer à l’acte, mais c’est un 

indicateur du trouble semé dans leurs esprits par les discours sur le « deux poids deux mesures » et les 

diatribes antisystème et antimondialiste. Plus trivialement, dans certains établissements ou dans 

certains quartiers, le djihad bénéficie d’une sorte d’effet de mode. Cette influence est rendue possible 

par la démonétisation des valeurs démocratiques, et cette désaffection, ce détachement de la jeunesse 

des principes républicains, sont très alarmants parce qu’ils peuvent être lourds de conséquence. 
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4. Les premières réponses publiques au djihadisme : détecter et 

prévenir les passages à l’acte 

 

Les politiques de lutte contre le terrorisme et la radicalisation dans les pays occidentaux se sont 

développées depuis 2001. A partir de l’expérience des Pays-Bas et du Royaume-Uni qui les premiers ont 

initié des programmes de déradicalisation, des réseaux européens de recherche et de partage de 

bonnes pratiques se sont constitués, notamment à l’initiative de la Commission européenne. Mais la 

France était jusqu’à présent peu investie dans ces démarches, son approche vis-à-vis du terrorisme 

étant essentiellement répressive et judiciaire.  

 

Ce n’est que récemment, au printemps 2014, que les pouvoirs publics français ont pris la pleine mesure 

du phénomène des départs de leurs ressortissants vers les théâtres d’opération syriens et irakiens pour 

rejoindre des organisations terroristes. L’identification du risque généré par cette nouvelle génération 

de terroristes, susceptibles de frapper le territoire national à leur retour, et la pression des familles 

désemparées face au départ de leurs proches, ont suscité une réaction déterminée de l’Etat français, 

rejoignant ainsi nombre de pays européens, comme la Belgique, l’Allemagne, le Danemark ou le 

Royaume-Uni, déjà dotés de politiques actives de lutte contre la radicalisation.  

 

C’est dans ce contexte que, lors du conseil des Ministres du 23 avril 2014, le Gouvernement a présenté 

un plan de lutte contre la radicalisation violente et les filières terroristes, comportant un volet répressif, 

avec la présentation d’un nouveau projet de loi anti-terroriste visant à compléter un arsenal juridique 

déjà très complet, et un volet préventif destiné à combler les insuffisances du dispositif existant. 

 

Un système de détection des individus en cours de radicalisation est mis en place, avec la création d’un 

numéro vert permettant de recueillir les signalements des proches ou des professionnels, pour prendre 

le relai des services de renseignement. En effet les effectifs de ces derniers, même renforcés, ne sont pas 

dimensionnés pour assurer le suivi de cohortes aussi nombreuses d’individus, et leurs méthodes ne 

sont pas adaptées aux nouveaux profils concernés, individus inconnus des services de police, jeunes 

étudiants insérés, etc. 

 

En ce qui concerne la méthode de prévention de la radicalisation et l’accompagnement des  familles, les 

pouvoirs publics ont choisi de s’appuyer sur l’expérience, même récente, des associations en contact 

avec les familles des jeunes radicalisés, et sur des dispositifs existants relevant essentiellement de la 

prévention de la délinquance, de la protection de l’enfance et de l’assistance aux victimes de 

maltraitances. Ces dispositifs mobilisent, au plan local, de multiples acteurs (administrations de l’Etat et 

des collectivités locales, institution judiciaire) et les actions mises en place s’appuient soit sur la notion 

d’assistance sociale, soit sur la notion de protection judiciaire. Dans un cas, elles nécessitent l’accord des 

intéressés (ou de leurs parents dans le cas de mineurs), dans l’autre cas, au titre de la protection de la 

jeunesse, les actions de suivi peuvent être imposées par le juge.  
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Le dispositif de signalement et de prise en charge 

Les modalités de mise en œuvre du plan de lutte contre la radicalisation violente ont été précisées par 

la circulaire du ministre de l’Intérieur, en date du 29 avril 2014 qui affiche l’objectif de détecter les cas 

de radicalisation et de proposer aux individus non judiciarisés un suivi psychologique et social. 

 

Le dispositif retenu s’appuie sur la mise en place d’un Centre national d’assistance et de prévention de 

la radicalisation (CNAPR) doté d’un numéro vert pour recueillir les signalements, complété d’une page 

web dédiée sur le site internet du ministère de l’Intérieur. Le CNAPR est géré par l’UCLAT (Unité de 

Coordination de la lutte anti-terroriste) au sein d’un nouveau département de lutte contre la 

radicalisation. Il regroupe une équipe d’une dizaine de professionnels, pour la plupart réservistes de la 

police nationale,  formés à écouter et orienter les familles. Cette équipe d’écoutants est épaulée par une 

psychologue clinicienne, qui prend le relai dans les cas les plus difficiles. 

 

Leur première mission est d’évaluer la pertinence des signalements, en interrogeant l’appelant à partir 

d’une grille d’indicateurs de basculement qui évalue le niveau de rupture de l’individu avec son 

environnement. Cette étape dite de « discernement » vise à identifier les cas qui relèvent uniquement 

de la dimension religieuse des cas de basculement dans une idéologie violente. 

 

Dans les cas de présomption avérée de radicalisation, les appels sont transformés en signalements via 

l’établissement d’une fiche standardisée au niveau national, puis transmis très rapidement aux préfets 

concernés, selon le lieu de résidence du signalant, dans la perspective d’une prise en charge adaptée. 

Les fiches sont également envoyées aux états-majors de la DGSI et du SCRT, ainsi qu’à la Police de l’Air 

et des Frontières (DCPAF) en cas de présomption de départ vers la zone syro irakienne. 

 

A la date du 4 juin, 2243 signalements ont ainsi été confirmés et transmis aux préfectures, à la DGSI et 

au SCRT.  

 

Un rôle majeur a été confié dans le dispositif de prévention aux préfets de département auxquels il est 

demandé de mobiliser l’ensemble des services de l’Etat et leurs partenaires institutionnels (collectivités 

locales, associations) pour analyser chaque signalement, prévenir d’éventuels départs vers le Proche-

Orient et, pour les individus non judiciarisés, mettre en place des parcours individualisés de réinsertion. 

Dans les départements les préfets ont été ainsi conduits  à préciser les procédures d’instruction des 

signalements et d’opposition à la sortie du territoire, pour protéger les mineurs.  

 

Ils ont également été chargés de mettre en place le cadre administratif de pilotage et les instances du 

dispositif. Un comité restreint, l’état-major de sécurité, autour du préfet et du procureur de la 

république, définit les mesures à prendre en urgence, par exemple un retrait de passeport, ou une 

saisine du juge au titre de l’enfance en danger. Puis une cellule départementale de suivi composée des 

services de l’état concernés par la prévention de la délinquance, l’éducation et la politique de la ville, 

des collectivités locales et de professionnels tels que des psychologues et des éducateurs spécialisés, 

élabore pour chaque cas un programme d’accompagnement constitué de deux volets. L’un porte sur la 

déconstruction psychologique, pris en charge par une association, et qui associe généralement les 

familles, l’autre concerne la reconstruction sociale et prend la forme d’un parcours de réinsertion 

(rescolarisation, chantier humanitaire) suivi par un référent de parcours identifié.  
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L’objectif est de construire une réponse ciblée en direction de publics identifiés, les démarches 

d’accompagnement sont volontairement individualisées, élaborées dans un cadre pluridisciplinaire et 

expérimental.  

 

Pour faire fonctionner ce dispositif les préfets doivent rechercher les bons interlocuteurs afin de 

s’appuyer sur un réseau de référents de terrain, impliquer l’ensemble des services pour capter les 

signaux faibles et faire remonter les signalements, et mobiliser les professionnels en capacité de 

prendre en charge l’accompagnement social et le soutien psychologique des individus signalés. Ils 

disposent à cet effet de crédits disponibles du FIPD (Fonds interministériel de prévention de la 

délinquance), pour développer par exemple des groupes de parole de soutien aux parents, mettre en 

place des chantiers d’insertion sociale ou des séjours éducatifs, ou encore recruter des référents de 

parcours, des psychologues et des psychiatres. 

 

Depuis peu a été créée, au niveau national, une équipe mobile d’intervention, chargée d’apporter un 

soutien aux cellules de suivi départementales, notamment en les aidant à intervenir auprès des jeunes 

et de leurs familles et en formant sur le terrain les équipes locales à la méthodologie de soutien et 

d’accompagnement. Cette équipe d’intervention est celle du CPDSI (Dounia Bouzar). 

 

Enfin le comité interministériel de prévention de la délinquance (CIPD) est chargé du pilotage national 

du dispositif. Il lui revient à ce titre la responsabilité de coordonner l’action des différentes cellules de 

veille au sein d’un comité de pilotage, mais aussi de recenser et de diffuser les bonnes pratiques et 

d’organiser des actions de formation spécialisées à l’attention des acteurs locaux. 

 

Difficultés et limites  

Le phénomène de radicalisation constitue pour les pouvoirs publics français et singulièrement pour les 

administrations de terrain un sujet nouveau : méconnaissance des mécanismes psychologiques des 

jeunes concernés, méconnaissance des méthodes employées par les recruteurs, méconnaissance de la 

culture musulmane sont autant de facteurs qui font que les administrations sont démunies sur ce 

champ largement étranger à leurs domaines traditionnels d’intervention. La principale difficulté est 

donc, pour les acteurs engagés dans ce dispositif, qu’il leur faut apprendre tout en agissant. C’est 

pourquoi il est nécessaire de capitaliser le plus rapidement et le plus efficacement possible la 

connaissance sur le phénomène, ainsi que sur les bonnes pratiques permettant de prévenir le 

basculement. C’est le rôle du CIPD d’effectuer cette capitalisation, de faire circuler les bonnes pratiques 

et de dispenser les formations adaptées. L’UCLAT qui est en première ligne puisque ce sont les 

écoutants du numéro vert qui recueillent les premiers les signalements, plaide de son côté pour la mise 

en réseau des psychologues de terrain (il y en aurait une cinquantaine sur tout le territoire, dans les 

commissariats ou auprès des préfectures). Ce réseau pourrait ainsi être animé par une cellule de 

professionnels spécialisés (psychologues cliniciens, ethnopsychologues, etc.) placée auprès du CNAPR, 

qui serait la « tête de réseau » chargée d’accélérer, à partir de l’analyse des cas concrets, la connaissance 

des mécanismes à l’œuvre dans la radicalisation et des méthodes susceptibles de les enrayer.  

 

Quelles que soient les modalités qui seront retenues pour former et sensibiliser les agents de l’Etat, il 

faudra surtout prendre en compte les obstacles intrinsèques à l’appréhension de la problématique de la 

radicalisation djihadiste par les fonctionnaires. Les travailleurs sociaux par exemple, habitués à signaler 

des cas de maltraitance ou de décrochage scolaire, sont beaucoup moins à l’aise avec le signalement de 
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cas de radicalisation religieuse qui s’apparenterait pour certains à de la délation. Parce qu’ils 

connaissent mal les enjeux, parce qu’ils s’identifient aux populations concernées, et parce qu’ils 

privilégient une approche sociologique, de nombreux travailleurs sociaux ne perçoivent les 

conséquences de la radicalisation religieuse qu’une fois la rupture des individus avec leur 

environnement consommée, les premiers signes ne constituant pas pour eux un problème en soi. Une 

autre dimension entre en jeu pour les agents des préfectures, celle de la culture de neutralité et du 

principe de laïcité. Aborder le problème de la radicalisation serait s’immiscer dans une question d’ordre 

privée et cultuelle, et donc contre-nature, c’est ce qui explique les réticences et parfois le déni de 

certaines administrations. Pour que ces postures ne freinent pas l’action des pouvoirs publics, il est 

nécessaire d’en tenir compte dans les programmes de formation à destination des agents, d’autant plus 

que nombre d’entre eux souhaiteraient être mieux outillés pour faire face à ce défi républicain. 

La deuxième difficulté est d’ordre juridique. Le droit français permet d’intervenir auprès des mineurs, 

soit avec l’accord des parents, soit par décision judiciaire dans le cadre de la protection de l’enfance ; 

dans les deux cas, les travailleurs sociaux, ou les psychologues, peuvent prendre en charge le jeune et 

travailler par le dialogue et d’autres mesures appropriées (parcours citoyens, chantiers à caractère 

humanitaire, etc.) à éviter le basculement. Cependant, lorsqu’il s’agit d’un jeune majeur, il est très 

difficile de proposer et plus encore d’imposer un suivi. La seule solution est de passer par la phase 

judiciaire, ce qui est délicat juridiquement tant que les intéressés n’ont pas commis d’actes 

répréhensibles. 

Enfin, la question du dimensionnement du dispositif au regard d’une possible montée en puissance du 

phénomène se pose inévitablement. Si le dispositif, qui repose au niveau national sur 10 personnes au 

CNAPR (numéro vert) et 20 personnes au département de lutte contre la radicalisation, permet 

d’assurer la prise en charge de l’ensemble des cas à ce jour, qu’en serait-il si le public touché venait à 

doubler ? 

Premiers enseignements  

En France, la mise en œuvre de la politique de détection et de prise en charge des individus en cours de 

radicalisation date de quelques mois, il est donc difficile de tirer des conclusions définitives sur son 

efficacité. En revanche le témoignage des acteurs du dispositif, mais aussi l’évaluation des programmes 

de déradicalisation plus anciens expérimentés par d’autres pays, permettent d’identifier des points 

d’appui et des points de vigilance méthodologiques. 

 

D’abord il faut souligner l’importance des familles. Elles détiennent une partie de la clé parce qu’elles 

sont le premier socle de socialisation et de construction du jeune. Les mères en particulier jouent un 

rôle essentiel, elles doivent être conseillées et soutenues pour être capables de maintenir le contact 

avec leur enfant. Il faut veiller à ne pas faire reposer uniquement sur les familles les processus de 

« retour à la raison » des jeunes radicalisés et surtout les aider à traverser ce qui est un réel 

traumatisme, d’autant plus qu’elles n’osent pas évoquer ce qu’elles vivent dans leur entourage. 

 

La prise en charge des jeunes avec leur famille est très importante. Elle repose sur la mise à disposition 

de lieux spécifiques, la mobilisation de professionnels sensibilisés à l’approche de la thérapie familiale 

et le développement des actions d’appui et de soutien à la parentalité comme celles qu’organisent les 

réseaux d’appui et d’accompagnement des parents (REAAP). 
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Au regard des expériences étrangères, le choix des interlocuteurs chargés du suivi des individus 

radicalisés est déterminant. Il faut veiller en particulier à distinguer les interventions qui relèvent des 

autorités de sécurité, comme les mesures préventives d’interdiction de sortie du territoire, et la 

démarche d’accompagnement et de réinsertion qui doit être conduite par des acteurs distincts de ces 

autorités. Donner en quelque sorte une double casquette, répressive et préventive à la fois, aux services 

de sécurité, serait une erreur dans la mesure où cela décrédibiliserait la dimension de réinsertion de 

l’accompagnement proposé. Il est ainsi nécessaire de trouver des intermédiaires et des interlocuteurs 

indépendants des services de sécurité pour assurer le volet de réinsertion de l’accompagnement, mais 

également pour recevoir les témoignages de familles de certains milieux que l’on sait réticentes à faire 

appel aux autorités. 

 

Un autre élément clé de l’efficacité du dispositif est la pertinence de la grille d’évaluation et des 

indicateurs utilisés pour déterminer le niveau de radicalisation et sélectionner les signalements 

pertinents. Le CIPD a d’ores et déjà initié un travail pour actualiser et approfondir les indicateurs de 

radicalisation. En effet il est indispensable d’adapter régulièrement cet outil pour l’enrichir de 

l’expérience acquise auprès des premières cohortes d’individus suivis et contrer les stratégies de 

dissimulation mises en place par les recruteurs afin de contourner la vigilance des familles. 

 

Enfin, il ne faut pas négliger les acteurs qui sont quotidiennement au contact des publics ciblés par les 

recruteurs djihadistes et s’appuyer sur ce maillage de professionnels pour renforcer la vigilance et la 

détection des individus dès les premiers signes de radicalisation. Les professionnels qui travaillent 

auprès des jeunes et des familles, professeurs, médecins, infirmières, assistantes sociales, sont d’ailleurs 

de plus en plus nombreux parmi les signalants qui contactent le numéro vert. Le déploiement de la 

formation à destination de l’ensemble de ces acteurs est donc essentiel et l’effort initié par le CIPD doit 

se poursuivre et s’amplifier, d’autant plus qu’il y a une réelle disponibilité et une réelle demande chez 

les agents des services de l’Etat notamment, qui souhaitent contribuer au combat national contre le 

djihadisme.  
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5. Apporter des réponses structurelles pour prévenir la 

radicalisation  
 

Le dispositif de prévention de la radicalisation mis en place depuis 2014 est efficace pour détecter et 

prendre en charge les individus qui basculent, il n’est pas conçu pour empêcher les jeunes de basculer. 

Or il y a bien un contexte et des conditions dans la société française qui conduisent les jeunes à la 

rupture. Certes la situation internationale est un facteur aggravant, certes le phénomène est mondial et 

concerne donc des sociétés dont les modèles d’intégration sont très différents, mais cela ne doit pas 

occulter les facteurs internes à notre société, et en particulier la lame de fond que représente le nombre 

croissant de jeunes qui ne croient plus au modèle républicain. 

 

A cet égard, prévenir la radicalisation, c’est s’attaquer aux enjeux de cohésion sociale et surtout 

redonner corps au pacte républicain. Les djihadistes, pétris de haines et de slogans réactionnaires, n’ont 

pas de projet émancipateur, nous pouvons donc leur opposer un contre-projet fondé sur le progrès, 

l’autonomie, l’émancipation, qui redonne tout son sens à la citoyenneté républicaine. C’est une nécessité 

car d’autres mouvements, y compris nationaux, pourraient prendre le relais du djihad et canaliser la 

volonté partagée par une grande partie de cette génération, de manière plus ou moins forte, de 

renverser un système qui ne tient pas ses promesses.  

 

Les propos du Premier Ministre évoquant un long combat contre le radicalisme doivent être entendus. 

Un long combat avant tout contre les organisations radicales qui s’ancrent sur notre territoire. Au-delà 

de l’engagement militaire sur le terrain, le gouvernement a mis en alerte l’ensemble de nos forces de 

sécurité face à un danger à l’extérieur comme à l’intérieur de nos frontières. Les moyens humains et 

budgétaires conséquents affectés à la protection du pays sont à la hauteur de cette situation que l’on 

pourrait qualifier de « guerre en pointillés », tant elle dépasse le simple stade du terrorisme. Nous 

sommes confrontés à des ennemis nombreux, organisés et engagés dans une lutte sans concession 

contre notre société. Au regard de leurs objectifs, on peut considérer que nous sommes au-delà du 

terrorisme. Les islamistes radicaux sont lancés dans une dynamique interne sans limite. Chaque 

nouvelle  génération exprime dans ses actes comme dans ses revendications des objectifs toujours plus 

radicaux. Avec l’émergence de Daesh, les djihadistes ne prétendent plus seulement prendre le pouvoir 

dans un pays, comme en Iran, mais dans l’ensemble du Moyen-Orient et de l’Afrique. A chaque avancée 

leur appétit de conquête est revu à la hausse et il ne faudrait pas prendre à la légère leur ambition de 

dominer, ou pour le moins de déstabiliser profondément les pays démocratiques hors terre d’islam et 

particulièrement notre pays. C’est d’ailleurs pourquoi, même si tous les efforts militaires et 

diplomatiques pour conscrire cette flambée et rechercher la paix sont légitimes, la recherche à terme 

d’un compromis ou d’une stabilisation de la situation semble illusoire. La vocation internationaliste de 

l’islam radical lui est consubstantielle ; soit la démocratie, les droits de l’homme, s’imposeront là-bas, 

soit leur vision du monde cherchera à s’imposer ici. 

 

Le long combat c’est aussi celui qui nous attend sur notre propre territoire pour reconstruire les bases 

d’une société homogène et unie. Les grands moments de la vie d’une nation renvoient souvent à son 

histoire et à sa nature profonde. La République française est toujours sortie victorieuse de ses épreuves 

quand elle a été unie, elle s’est trouvée affaiblie quand des fractures trop importantes la traversaient. 

Or, précisément, l’unité nationale est mise à mal par la montée des radicalismes. L’ampleur du 

phénomène est telle que les méthodes classiques de surveillance sont désormais aux limites de leur 
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capacité. Même avec des moyens supplémentaires, les services de sécurité ne peuvent juguler un 

phénomène qui emporte des centaines, voire des milliers, de jeunes hommes et femmes. La logique 

d’expansion et de recrutement des radicaux crée un effet « tonneau des Danaïdes » : pour un cas repéré 

combien de nouveaux convertis aux thèses radicales ?  

 

Comme nous l’avons expliqué, les causes de la radicalité sont diverses et profondes, l’enjeu n’est pas 

tant de trouver des réponses ponctuelles mais de concevoir une politique de sécurité nationale nouvelle 

s’installant dans le long terme et mobilisant tous les moyens de la nation. Face aux radicalismes, la 

sécurité n’est pas qu’une question de moyens humains, financiers ou législatifs. Il s’agit d’un débat 

politique pour reconstruire et régénérer l’esprit républicain dans notre pays, celui qui fait de chaque 

citoyen français le protecteur de tous les autres.  

 

Nous devons donc concevoir une action de prévention autour de deux temps. Celui de l’urgence 

d’abord, c’est dans ce cadre que les premières mesures publiques ont été décidées. Le dispositif de 

détection, de suivi et de traitement des individus happés par la logique radicale pourrait d’ailleurs être 

utilement complété par un travail de sensibilisation pour outiller en profondeur la société afin qu’elle 

cerne et combatte la pensée radicale. 

 

Dans le même temps, l’action de long terme doit être engagée. Un combat sans perspective est un 

combat perdu. L’action quotidienne des services de l’Etat ne prend son sens que dans un mouvement 

général qui attaque à la racine les causes de la radicalité. Cette action profonde est sans doute la plus 

difficile car l’urgence mobilise les énergies alors que la restructuration républicaine devra faire face à 

toutes les inerties, tous les égoïsmes. Si l’esprit du 11 janvier a un sens c’est celui-là, reconstruire l’idéal 

républicain, affronter nos déficiences, faire les choix qui seront partagés par nos concitoyens et surtout 

par la nouvelle génération, cette jeunesse française qui est la première victime des forces radicales 

islamistes. 

 

Pour mener à bien cette action de long terme et lui donner tout son sens, son pilotage doit être placé au 

plus haut niveau et dépasser les logiques sectorielles. Nommer un énième délégué interministériel ou 

missionner un nouveau Secrétariat d’Etat serait donner l’impression qu’il s’agit d’une politique parmi 

d’autres et ne permettrait pas de créer l’impulsion nécessaire. Au vu des enjeux c’est bien au plus haut 

sommet de l’Etat qu’une volonté et des orientations doivent être affirmées. Si l’ambition est de 

mobiliser l’ensemble des citoyens et des institutions pour reconstruire le pacte républicain, c’est aux 

chefs de l’Etat et du gouvernement de prendre la tête de ce combat.  

 

Le fonctionnement en comités interministériels est pertinent pour coordonner les choix politiques de 

moyen et long terme. Cependant le travail spécifique sur la reconstitution du lien républicain nécessite 

un outil d’action souple, rapide, capable de mobiliser les institutions mais aussi la société civile. La 

constitution d’un Etablissement public national doté d’antennes locales et ouvert aux forces sociales et 

culturelles semble indispensable pour mener à bien une action d’ampleur. Sous l’autorité directe du 

Premier Ministre une personnalité choisie pour ses compétences ou son autorité serait nommée à la 

tête de ce nouvel outil bénéficiant d’une marge de manœuvre décisionnelle et budgétaire. Nommé pour 

une période courte (3 ans) renouvelable une seule fois, il serait aux yeux de l’opinion un interlocuteur 

sur les enjeux républicains et surtout il aurait la responsabilité de s’assurer que les décisions et choix 

politiques trouvent une traduction rapide sur le terrain. 
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Les premières réponses du comité interministériel du 6 mars 2015 

Quelques semaines seulement après les événements de début janvier, lors du comité interministériel du 

6 mars 2015, le gouvernement prenait une première série de décisions s’inscrivant dans cette logique 

de long terme, destinées à conforter les fondations de la République. L’objectif de ce programme qui 

embrasse tous les domaines de la vie sociale à travers une cinquantaine d’actions concrètes est 

d’affirmer les valeurs essentielles de citoyenneté, d’appartenance à une communauté de destin et 

d’égalité des citoyens, que ce soit en termes de chances données à chacun ou de devoirs qui s’imposent 

à tous.  

 

Une première série de mesures vise l’éducation : enseigner les valeurs essentielles de la République, en 

mettant un accent particulier sur la laïcité, souvent mal comprise ; renforcer la maitrise de la langue 

française, vecteur essentiel de communication et d’appartenance ; renforcer la mixité sociale à l’école et 

lutter contre l’échec scolaire, source d’inégalité durable.  

 

En second lieu de nombreuses actions sont destinées à accélérer l’intégration et à renforcer la cohésion 

nationale : développer la mixité dans l’habitat de chaque quartier ; favoriser la mixité sociale dans les 

collèges et les lycées ; favoriser la participation du plus grand nombre aux activités qui créent du lien : 

associatives, sportives, culturelles ou citoyennes, avec notamment le développement du service civique 

et la création de la réserve citoyenne. 

 

Une troisième série de mesures a pour objectif de faire vivre la promesse républicaine de permettre à 

chacun de bâtir son projet de vie : lutter contre les discriminations à l’embauche ; faciliter un accès égal  

à la fonction publique ; travailler au développement économique endogène des territoires ; développer 

le parrainage des jeunes ; développer les dispositifs de deuxième chance ; favoriser les expériences à 

l’international, y compris pour les jeunes des quartiers populaires ; s’appuyer sur le numérique pour 

créer de nouveaux métiers,  développer de nouveaux usages et former de nouveaux professionnels.  

 

Enfin le plan propose des mesures à forte valeur symbolique ainsi que des actions dans le domaine de la 

communication : solenniser les cérémonies d’accueil dans la nationalité ; soutenir les médias de 

proximité ; gagner la bataille des idées sur Internet.  

 

 

Les propositions qui suivent s’inscrivent dans cette logique de reconquête républicaine à long terme. Il 

ne s’agit pas d’une liste exhaustive et les modalités précises de mise en œuvre des propositions ne sont 

pas détaillées. Les mesures suggérées illustrent surtout la façon d’agir qui paraît la plus pertinente au 

regard de l’analyse de la situation.  

 

Retrouver la vigueur de l’esprit républicain n’est pas cultiver la nostalgie d’un ancien ordre, d’un vieux 

monde avec ses blouses grises. La république du XXIème siècle est celle qui permet la liberté des 

individus dans tous leurs choix en protégeant chacun de la pression communautariste. Moderne, ouvert, 

acceptant les contre-pouvoirs et la transparence, l’Etat républicain doit non seulement être exemplaire, 

il doit surtout susciter de nouveau de la fierté : autorité retrouvée, dynamisme renouvelé, la République 

doit de nouveau donner envie. 
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5. a - Ecole et jeunesse au cœur du réacteur 

 

En faisant du budget de l’Education Nationale le premier budget de la nation, le gouvernement a 

apporté une première réponse aux difficultés rencontrées par la nouvelle génération. Il y avait urgence 

à soutenir l’école qui, malgré tout, est une des institutions qui résiste le mieux aux dérives de notre 

époque. Ceux qui font porter à l’école la responsabilité de la violence et de la radicalité d’une partie de 

la jeunesse se trompent lourdement. De la maternelle à l’université, l’Education nationale reste la 

« grande muraille » de la République. Même si son rôle d’ascenseur social a été mis à mal ces dernières 

années, il n’en reste pas moins que l’école publique est laïque, gratuite, obligatoire et qu’elle dispense 

un enseignement de qualité. Même dans les secteurs les plus en difficultés, les plus ghettoïsés, grâce à la 

loi sur les signes religieux et l’esprit républicain du corps enseignant, le basculement communautaire au 

sein des établissements n’a pas eu lieu. L’école a son lot de difficultés et d’inégalités, mais elle reste une 

institution républicaine qui forme des millions de citoyens et perpétue la culture d’unité de notre pays. 

 

L’école doit donc être la colonne vertébrale d’une nouvelle politique de la jeunesse audacieuse dont 

l’objectif serait de lever une génération d’éclaireurs républicains, une génération d’enfants du 11 

janvier et de faire de l’école un lieu de vie. Faire de l’école la base d’une nouvelle politique de la jeunesse 

c’est répondre à l’urgence, car parler de jeunes et de résultats à long terme est un oxymore, seul le court 

terme compte. Si le dispositif de détection et de sensibilisation aux dérives radicales a son utilité, en 

matière de jeunesse il faut plus qu’ailleurs gagner la bataille du cœur et des esprits. C’est une erreur de 

penser que les jeunes qui sont recrutés et radicalisés ne sont que des victimes. Il ne faut pas nier la part 

de jugement, de choix par raison, et surtout chez les jeunes de conviction. 

 

Former des éclaireurs républicains c’est s’engager pour contrer le mouvement de fond, contrer pied à 

pied le radicalisme, ses méthodes, sa pensée. C’est aussi proposer un nouveau pacte de confiance entre 

la jeunesse et la République en donnant aux jeunes non pas des prestations, mais un rôle et des 

responsabilités. Un programme d’instruction civique approfondi pourrait ainsi être dispensé aux élèves 

volontaires, qui seraient ensuite chargés d’intervenir dans les classes, car on sait que des jeunes qui 

s’adressent à des jeunes seront davantage entendus que des adultes. 

 

Dire de l’école qu’elle est au cœur de la reconquête républicaine n’est pas qu’une image ou un schéma 

administratif. En trois ans un lycée accueille un adolescent pour en faire un adulte autonome. Les 

bâtiments scolaires et universitaires, le corps enseignant et le personnel de l’Education Nationale 

représentent les institutions les plus proches et les mieux connues des jeunes de France. Un nouveau 

fonctionnement doit être fondé sur la base du volontariat et de l’engagement consenti de tous ceux qui 

font vivre l’école. Des états généraux de l’école républicaine pourraient mettre chacun à contribution, 

permettre de partager les expériences réussies et de déterminer les nouvelles responsabilités de l’école. 

L’objectif est de faire de l’école, en dehors des enseignements, un lieu ouvert aux jeunes pour des 

activités sportives, culturelles, de loisirs, voire militantes. Les enseignants doivent trouver de nouvelles 

responsabilités là où vivent leurs élèves, être associés ou responsabilisés dans les politiques de 

jeunesse ou les investissements d’avenir. Hors des temps d’enseignement les établissements scolaires 

pourraient devenir des lieux d’élaboration de projets locaux associant toutes les composantes des 

communautés locales. On peut penser à des universités populaires, à des échanges de services, à des 

partenariats avec les agriculteurs locaux pour organiser des circuits courts, à des chantiers de 

rénovation thermique ou de mise en accessibilité, à des spectacles culturels, à des groupes de parole de 

parents… mais aussi à toutes les idées nouvelles qui pourraient ainsi voir le jour.  
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Il ne s’agit pas ici de décrire en détail ce qui doit être compris comme un processus nouveau marquant 

une inflexion de l’Etat dans son rapport à la société. La neutralité de l’Etat, de ses serviteurs, ne doit 

plus être conçue comme un désarmement de la puissance publique, de l’intérêt général et des choix 

démocratiques. Au contraire, les administrations publiques peuvent être mises au service du vivre 

ensemble en outillant la société civile, en l’aidant à déployer ses projets, et en étant le garant des 

valeurs républicaines. 

 

 

5. b - Que mille associations s’épanouissent 

 

En lien avec l’école, le secteur associatif, en particulier les associations de jeunesse et d’éducation 

populaire, doit prendre une nouvelle dimension. Face au réseau humain des radicaux décrit 

précédemment (cf. page 35), la République doit structurer et renforcer le réseau républicain que 

constitue le tissu associatif. 

 

En s’appuyant sur l’expertise du milieu associatif, les rapports parlementaires récents et une politique 

d’essaimage à partir des structures existantes, l’objectif d’un doublement du maillage associatif semble 

réalisable à deux conditions, une simplification drastique des normes administratives et un 

investissement budgétaire significatif. L’Etat doit reprendre les rênes dans l’attribution des 

subventions, sa responsabilité, en lien avec les collectivités, étant de veiller à un accès égalitaire aux 

subsides de l’Etat et à l’état d’esprit républicain des bénéficiaires. 

 

D’autre part, pour qu’elles puissent jouer pleinement leur rôle, les associations doivent retrouver une 

place d’interlocuteur incontournable dans les politiques publiques concernant leur territoire ou le 

domaine dans lequel elles interviennent. Pour en finir avec les consultations sans lendemain, le monde 

associatif jeune pourrait voir ses représentants aux instances représentatives (CNVA) élus par un 

suffrage direct ouvert à tous. D’autant plus que ce type d’élection serait l’occasion de regrouper et 

remobiliser un secteur émietté autour des grands enjeux qui le concernent. 

 

 

5. c - La culture, levier d’émancipation 

 

La violence terroriste frappe le plus souvent des lieux fréquentés par des civils, des gares ou des 

bâtiments publics. En janvier, la cible des terroristes était bien spécifique. En s’en prenant aux 

journalistes et caricaturistes de Charlie Hebdo, ils ont attaqué la liberté d’expression mais aussi la 

culture en général. Par leur geste ils ont désigné en quelque sorte la tradition culturelle française 

comme leur ennemi. Dans les territoires qu’ils occupent, ils s’emploient d’ailleurs à effacer toute 

culture, détruisent les monuments, les livres, interdisent la musique, les images… Prenant le prétexte du 

respect littéral de vieux préceptes religieux revisités, cette annihilation de la culture vise surtout à 

éteindre toutes les facultés critiques, toutes les formes d’émancipation ne serait-ce qu’intellectuelle, des 

populations qu’ils maintiennent sous leur joug. 
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Pour les combattre la culture française, sa richesse et sa diversité, est donc une arme précieuse. Car elle 

est un levier puissant pour dépasser les préjugés, combattre la fatalité du déterminisme et faire évoluer 

les consciences. Si l’on ne peut remédier à la ségrégation territoriale en un tour de mains, s’il n’est pas 

possible de transformer du jour au lendemain les conditions de vie de certaines populations,  il est en 

revanche plus facile de développer les pratiques culturelles. Or l’accès à la culture, en donnant à voir 

des univers qu’on ne côtoie pas, en valorisant l’individu à travers un talent particulier, en fournissant 

des clés de lecture sur le monde qui nous entoure, en multipliant les moyens d’expression, est un 

facteur d’émancipation très efficace.  

 

Quand une jeune fille qui porte le voile se découvre pour son cours de danse, quand un enfant qui n’a 

jamais assisté à un spectacle découvre l’opéra, quand un élève en échec scolaire reprend confiance en 

lui en se découvrant un talent en dessin, quand l’atelier photo ou le cours de théâtre est la seule activité 

mixte pour certains enfants, quand un jeune apprend à connaître les codes d’une autre culture et cesse 

d’en avoir peur… des portes s’ouvrent et l’horizon s’élargit. La diversité des pratiques culturelles est 

telle que chacun y trouvera un centre d’intérêt. Et ces pratiques confèrent un rôle, soit en tant qu’acteur 

d’une activité culturelle soit en tant que spectateur amené à interpréter, à commenter, qui est accessible 

à tous, sans qualification requise ni critère de sélection.  

 

Pour toutes ces raisons la culture devrait être une priorité, alors qu’elle est aujourd’hui trop souvent 

considérée comme accessoire, comme une variable d’ajustement. La vie culturelle repose bien souvent 

sur des amateurs et des bénévoles. Et sans institutionnaliser ces activités artistiques qui y perdraient 

sûrement en créativité, on pourrait néanmoins les soutenir davantage, en particulier en mettant à leur 

disposition les infrastructures adaptées (salles de spectacles, instruments de musique, salles 

d’enregistrement, de montage et de projection, etc.).  

 

On ne peut pas en effet se reposer sur l’offre commerciale de biens culturels ou sur internet et 

considérer que l’accès à la culture est assuré. Le rôle des acteurs culturels et des infrastructures de 

proximité est essentiel. En ce sens nous avons besoin d’une dynamique comparable à celle du Plan 

Malraux qui a permis d’implanter des MJC sur tout le territoire. Ces réseaux locaux continuent tant bien 

que mal d’animer la vie culturelle, y compris dans les quartiers relégués, mais ils sont à bout de souffle. 

Une forte impulsion et des moyens supplémentaires sont indispensables pour redéployer ces réseaux et 

inciter les acteurs territoriaux à développer de nouveaux projets. En effet la France dispose de 

ressources extraordinaires dans ce domaine, sans quoi il ne serait pas question d’exception culturelle 

française, mais malheureusement l’expression fait davantage référence aux quelques artistes qui 

s’exportent plutôt qu’à la richesse des initiatives locales. 

 

 

5. d - Un antiracisme républicain 

 

Afin de pousser une partie de la jeunesse à épouser leurs thèses, les organisations radicales utilisent et 

manipulent les faits pour discréditer les sociétés démocratiques. Ainsi ils recourent sans cesse au terme 

« islamophobie » pour transformer des tensions sociales en conflit religieux et font de la lutte 

antiraciste, qui est un combat civique, un combat identitaire à travers deux arguments principaux. 
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Le premier repose sur ce qu’il est convenu d’appeler la concurrence mémorielle, l’objectif étant de 

briser l’unité de l’antiracisme en créant une hiérarchie supposée parmi les victimes. Les radicaux visent 

ainsi à modifier la perception du racisme, il ne serait pas lié à des aprioris et des mécanismes socio-

politiques mais serait fondé sur la stigmatisation d’identités particulières, et évidemment en premier 

lieu de l’identité religieuse. Soufflant ainsi sur les braises identitaires, les radicaux poussent au 

regroupement de la population musulmane autour de la défense de la religion pour mieux la prendre en 

otage de futurs conflits. Comment dans un tel contexte peut-on penser que les statistiques ethniques 

seraient une réponse ? Au contraire les données récoltées ainsi parées d’objectivité deviendraient des 

éléments à charge contre la République. Et il y aura toujours une catégorie pour faire de la surenchère, 

se plaindre d’être maltraitée et finalement rompre avec la logique d’égalité républicaine. 

 

D’autre part au cœur de cette manipulation on retrouve tout l’attirail du nouvel antisémitisme, 

désignant les juifs comme des victimes préférentielles, toujours protégés alors que les autres 

populations et singulièrement les musulmans seraient eux abandonnés à leur sort. L’un des principaux 

objectifs des actes et crimes antisémites est de susciter l’indignation, afin d’utiliser ensuite la réaction 

des pouvoirs publics pour prouver que certains seraient mieux protégés, davantage considérés que 

d’autres. Cette manipulation s’appuie également sur la stigmatisation de l’Etat d’Israël dans une 

dialectique qui identifie l’antisionisme et l’antisémitisme pour pouvoir répandre ce poison au travers 

des sociétés démocratiques en contournant la législation interdisant la propagande raciste et 

antisémite. A ce jeu les dégâts provoqués par cette propagande antisémite sont considérables. 

Cautionné par des forces politiques, des associations de droits de l’homme, des intellectuels, 

l’antisionisme / antisémitisme s’est diffusé dans toute la société et est maintenant ancré chez beaucoup 

de jeunes au point parfois de devenir une opinion dominante. L’antisémitisme est bien un élément 

central de la propagande radicale, au cœur de la thèse complotiste et de la justification du djihad des 

islamistes. 

 

Face à cette dérive l’erreur dramatique serait de croire qu’en faisant l’ « inverse » on amoindrirait la 

pression radicale sur notre société. Passer sous silence l’antisémitisme, accepter de distinguer les 

différentes victimes du racisme, concéder le moindre élément sur cette question est totalement 

contradictoire avec la lutte contre les violences radicales. Non seulement nos sociétés doivent assumer 

sans trembler le combat contre les nouveaux antisémites, mais il est essentiel d’expliquer en quoi, par 

ses caractérisations politiques et historiques, l’antisémitisme est porteur de tous les totalitarismes, de 

toutes les violences, et qu’il est à cet égard un racisme particulier. Il serait aussi utile et pédagogique de 

rappeler comment nos pays démocratiques ont sombré face au nazisme parce qu’ils avaient laissé en 

leur sein prospéré l’antisémitisme. Ou encore de signaler que l’apogée politique et culturelle des 

sociétés musulmanes est, sans hasard, concomitante avec une période de cohabitation pacifique avec 

les populations juives. L’histoire, le savoir, sont dans ce domaine des outils bien plus puissants que le 

tabou ou l’interdit. 

 

L’autre priorité des pouvoirs publics concerne la situation des populations noires qu’elles soient 

d’origine africaine ou antillaise. Il est incontestable qu’elles subissent des discriminations plus violentes 

que d’autres et ces discriminations antinoires sont d’ailleurs très fortes dans de nombreux pays. La 

place qu’occupe la lutte pour les droits civiques des noirs américains dans l’imaginaire politique de la 

jeunesse, souvent par la figure de Martin Luther King mais aussi par le parcours de Malcom X, est très 

significative. Car tous ceux qui se sont intéressés à ces deux leaders notent que l’un était pasteur et que 

le second s’est converti à l’islam durant quelques années, comme symbole de rupture avec l’occident, 

conférant ainsi à l’islam une connotation révolutionnaire. 
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L’instrumentalisation des discriminations par les radicaux islamistes peut donc trouver un écho 

également auprès de populations qui ne sont pas toutes de confession ou de culture musulmane. La 

progression des thèses extrémistes dans une partie de la jeunesse échappe d’ailleurs aux dispositifs de 

détection et de prévention, tant le reflexe musulman=arabe est fortement ancré. 

 

Pour la population noire de France les pouvoirs publics ont donc une obligation d’agir pour éviter une 

dérive aux conséquences lourdes. Evidemment il n’y a rien de comparable entre la situation des noirs 

aux Etats-Unis et celle de nos concitoyens. Récemment arrivés en France, en cours d’intégration dans 

notre pays, il n’y a aucun fatalisme à voir se reproduire chez nous des phénomènes de ghettoïsation 

générale de cette population. Les outils législatifs, les dispositifs décidés en matière de peuplement, 

doivent permettre aux populations noires vivant dans notre pays de trouver toute leur place et de se 

sentir protégées par la République. 

 

Certains spécialistes tiennent à la distinction entre la pratique salafiste de l’islam et les dérives sectaires 

des radicaux. Cela va de soi sur le plan de la légalité, mais sur un plan plus politique il existe un 

continuum entre les deux mouvances. C’est bel et bien à partir du discours et des pratiques salafistes 

qu’un révisionnisme de l’histoire musulmane s’est constitué et répandu dans notre pays comme 

ailleurs. Derrière un discours sur les préceptes et les pratiques religieuses s’installe une véritable 

idéologie faisant des musulmans des victimes et appelant à rompre avec les sociétés modernes et 

démocratiques. Du port du voile obligatoire aux discriminations de genre en passant par les interdits 

alimentaires, le salafisme prépare le terrain aux thèses les plus radicales. Ce qui sépare les deux 

mouvements est souvent infime, la condamnation formelle des violences terroristes par les quiétistes 

par exemple est immédiatement relativisée par un discours déresponsabilisant ceux qui passent à 

l’acte. Bien entendu notre régime nous oblige à laisser faire ce qui n’est pas hors la loi, mais cela ne doit 

pas se traduire pour autant par un déni et une inaction totale de notre société. C’est le devoir de la 

République de ne pas laisser une vision unique de l’islam s’imposer en France. 

 

Pour contrer la propagande radicale il faut donc répondre au défi de la fameuse « islamophobie » 

manipulée par certains acteurs du débat. En rappelant tout d’abord que le caractère laïc de notre nation 

ne réduit pas les citoyens à leur identité religieuse ou à leur origine, et que le droit individuel de 

pratiquer sa religion est garanti en principe et de fait par la République. Les musulmans qui vivent en 

France ont bien les mêmes droits que tous les citoyens ; on peut même dire que la France offre 

éminemment plus de liberté à la pratique de l’islam que nombre de pays musulmans et est aux 

antipodes des comportements sectaires et totalitaires observés dans les territoires djihadistes. 

 

La République doit combattre sans relâche le travail de sape de la propagande djihadiste auprès de la 

jeunesse visant à inculquer une image « victimaire » de l’islam et des musulmans. Le dialogue 

permanent avec les représentants religieux peut y contribuer. Mais les autorités publiques n’ont pas de 

légitimité à influencer le discours religieux, tout dépend donc du bon vouloir et surtout des capacités 

des représentants religieux des musulmans à mener à bien la sécularisation de l’islam de France dans 

l’esprit des règles et mœurs de notre pays. En revanche la République a les moyens d’agir indirectement 

sur le terrain. La France entretient depuis longtemps des relations culturelles avec le monde musulman, 

nous avons de nombreux spécialistes de l’islam reconnus internationalement, autant d’éléments qui 

peuvent nous permettre de contrer les discours stigmatisant des extrémistes et de redonner aux 

musulmans de France une image de leur croyance, de leur histoire, plus digne et plus apaisée. Si la 

République n’a pas vocation à s’immiscer dans le fait religieux, elle a toute légitimité à agir sur le terrain 
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des sciences sociales et historiques pour outiller les musulmans sur le terrain intellectuel et culturel. Au 

travers des manuels scolaires, des activités culturelles, des médias publics, un travail sur l’image de 

l’islam dans l’opinion publique doit être mené, pour lutter contre les préjugés discriminant et pour 

réhabiliter la vérité historique de la civilisation musulmane.  

 

En se donnant les moyens nécessaires pour réhabiliter l’histoire des musulmans, leur apport à la 

culture mondiale, à la science et au progrès, nous renforcerons la compatibilité de l’islam avec la 

démocratie, nous permettrons aux jeunes musulmans ou de culture musulmane de se sentir en phase 

avec les lois et modes de vie de notre pays. En refusant que soit imposé un islam politique qui enferme 

les musulmans dans la défiance nous répondrons par l’action aux radicaux religieux qui pensent que la 

démocratie est un régime faible, incapable de se défendre, et dont on peut exploiter les contradictions. 

 

Assumer le caractère spécifique du combat contre l’antisémitisme, empêcher la ghettoïsation de la 

population noire, combattre le discours intégriste de marginalisation des musulmans, sont les priorités 

de l’action contre les préjugés et pour la défense de la République. 

 

 

5. e - Money ! 

 

Quelques centaines d’euros de prime d’installation, un salaire régulier, une maison offerte, un statut 

professionnel, voilà ce qu’apporte l’Etat islamique à nombre de ses recrues. Si la guerre, le djihad, reste 

la première motivation des jeunes candidats au départ, l’aspect économique, les promesses de réussite 

jouent également un rôle non négligeable pour attirer les futurs djihadistes. Là où la société se demande 

pourquoi part-on mourir à vingt ans au bout du monde, le djihadiste, lui, voit un chemin pour sortir de 

l’ennui de la pauvreté, de l’absence de perspectives. La notion de « terre promise », le sentiment d’être 

un pionnier, de vivre une aventure, sont très présentes dans la motivation des jeunes. Dans ce domaine 

les radicaux islamistes se sont inspirés des mouvements émancipateurs indépendantistes pour faire 

une véritable offre sociale à leurs recrues. C’est probablement pourquoi ils ont accentué leurs efforts de 

recrutement sur les jeunes filles qui représentent désormais près de 40 % des départs de notre pays.  

 

Si la foi déplace les montagnes, la faim déplace les êtres humains. Cette dimension est peu présente 

dans les médias, elle est pourtant perceptible dans les contacts entre les djihadistes qui sont partis et 

leurs familles et amis. Ils y décrivent un quotidien confortable et affirment s’épanouir dans leur 

nouvelle vie. A cet égard il n’est pas surprenant que l’Etat islamique permette aux néo-djihadistes de 

rester en contact avec leurs proches, puisque c’est aussi un moyen de propagande sous leur contrôle. Le 

combat contre le djihad est donc aussi un combat économique et social. Une partie de ceux qui sont 

attirés par le radicalisme sont influencés par des éléments économiques, particulièrement dans les 

zones de rupture du territoire républicain, les villages pauvres et les cités urbaines. Après plusieurs 

années de récession aigüe et en prenant appui sur la reprise et le fonds d’investissement européen, une 

action volontariste des pouvoirs publics doit permettre de créer des dispositifs spécifiques à la jeunesse 

et aux plus pauvres d’entre eux. 
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Bankbus 

Dans les milieux populaires que ce soit à la campagne ou dans les banlieues, le chômage endémique des 

jeunes s’explique en partie par l’image dégradée renvoyée par le monde du travail à cette génération. 

Cette défiance est très forte dans les catégories de jeunes les moins qualifiés. Etre ouvrier, travailler sur 

un chantier, c’est une image sociale négative sans réelle contrepartie en confort financier ou même en 

sécurité de l’emploi. Sans charge familiale, peu rompus à défendre leurs droits, les jeunes sont une 

variable d’ajustement quasi systématique dans les entreprises, sans compter les multiples statuts et 

dispositifs qui finissent par l’emporter sur une embauche en bonne et due forme. Le monde du travail 

accueille peu et mal les jeunes non qualifiés et la jeunesse est prête à tout pour gagner sa vie sans « aller 

à l’usine ». C’est dans cet espace que les filières djihadistes distillent les notions d’utilité à la 

communauté, d’amour propre retrouvé.  

 

Pour répondre à cette situation, il ne s’agit pas de créer une nouvelle allocation mais de réinvestir 

l’esprit d’initiative, la faim de réussite sociale de cette jeunesse. Pour aider les jeunes à développer leurs 

projets, et pas uniquement les mieux lotis ou les mieux informés, un outil inspiré de la Banque Publique 

d’Investissement pourrait voir le jour, une « BPI jeune » dont les fonds seraient distribués aux porteurs 

de projet de moins de 30 ans. 

 

Un dispositif spécifique aux zones de fracture pourrait être pensé autour de deux axes. Proposer un 

micro-crédit destiné aux petits projets commerciaux ou de services des jeunes, sans aucune condition 

de garantie financière, et déplacer la banque plutôt que d’inviter le jeune à s’y rendre. Des bankbus 

sillonneraient le pays avec des rendez-vous réguliers dans les territoires concernés afin de toucher un 

nouveau public jeune. Car celui-ci est souvent très peu mobile, pour des raisons financières, 

d’infrastructures de transports inexistants, mais aussi par une spirale d’immobilisme qui entretient 

l’inactivité. L’impact du chômage, la désocialisation, l’extrême précarité des revenus des jeunes 

génèrent une forme de refus de quitter son territoire, d’assignation à résidence. Dès lors, la présence de 

la BPIJ par un bus serait un signal fort, une main tendue de la République pour cette génération. 

 

Au-delà de l’impact concret en matière d’insertion professionnelle, c’est tout l’état d’esprit de la 

République à l’égard des jeunes qui s’en trouverait transformé. Emancipatrice, la République se doit de 

créer un nouveau lien de confiance avec sa jeunesse. C’est par la jeunesse que notre pays est attaqué, 

c’est aussi grâce aux jeunes que nous pourrons nous défendre efficacement, à condition qu’ils soient 

davantage fiers d’être français, qu’ils se sentent pleinement citoyens. Intervenir sur les problématiques 

sociales de la jeunesse ne doit pas être conçu simplement comme de la solidarité mais comme un 

investissement d’avenir pour le pays.  

 

 

5. f - Miser sur les familles 

 

Si notre politique familiale est plébiscitée au regard de la démographie elle ne joue plus aujourd’hui le 

rôle de stabilisateur social qu’elle devrait endosser. L’illusion d’une modernité qui réduit l’aide aux 

familles aux prestations de la CAF, qui monopolisent tous les débats parlementaires sur la famille, est 

un non-sens. La famille française est en crise et en mutation. Crise dans les catégories populaires où la 

cellule familiale fragilisée voire déchirée aggrave considérablement les conditions de vie des femmes et 

des enfants en particulier. Dans toute la population le modèle familial est en cours de transformation. 
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Depuis quelques années maintenant les enfants nés hors-mariage sont les plus nombreux, les familles 

recomposées sont devenues banales et la séparation des couples presque la règle. Les réseaux de 

voisinage qui constituaient une sorte de famille élargie disparaissent dans l’anonymat urbain renforçant 

l’isolement des parents. Pourtant, dans le domaine de la politique familiale, tout fonctionne comme 

avant, comme si rien n’avait changé ! 

 

L’impact dans la jeunesse de ce mouvement de fond est considérable. Les séparations et les 

recompositions dans les familles peuvent affecter les jeunes, perturbés par l’absence de repères 

affectifs solides. La stabilité matérielle et sociale est remise en cause et des changements parfois 

violents impactent les enfants. Le suivi scolaire ou psychologique est également rendu plus chaotique 

par les changements de situation. Reconstruire un maillage républicain passe donc par une politique 

familiale actualisée qui s’adapte aux familles telles qu’elles sont et remette en avant la présence 

humaine plutôt que l’offre prestataire uniquement. 

 

Des assistants de vie familiale 

Par nature toutes les situations de familles en difficultés ne se ressemblent pas et les simples critères de 

revenus sont à cet égard très insuffisants pour déterminer l’accompagnement adéquat. Lieux de vie, 

contraintes professionnelles, situation sanitaire, environnement culturel, liens affectif etc. autant 

d’éléments concrets qu’il faut connaître pour aider au mieux une famille. De plus, vivre en famille ne 

s’enseigne pas, les pratiques se transmettent informellement mais il n’existe aucun manuel. Confronté à 

un bouleversement, une situation de crise, les parents peuvent se retrouver démunis, incapables de 

reconstruire un équilibre, de trouver la bonne organisation. Pour agir efficacement un corps 

d’assistants de vie de famille, présent sur le terrain, pourrait être constitué. Sans nécessairement créer 

de toutes pièces un nouveau corps administratif de l’action sociale, un redéploiement des crédits de la 

politique familiale et du personnel en fonction des priorités et dans les zones les plus en difficultés doit 

être envisagé. Et le soutien du réseau associatif familial doit évidemment être intégré dans ce nouveau 

maillage d’aide et de soutien aux familles.  

 

Les femmes monoparentales 

Séparation, divorce, abandon du domicile conjugal, la part des familles dites monoparentales ne cesse 

de croître. Derrière l’expression monoparentale se cache quasi-exclusivement des femmes qui élèvent 

seules leurs enfants. Ces femmes, quelle que soit leur catégorie sociale, se retrouvent confrontées à 

d’importantes difficultés matérielles, un tiers d’entre elles sont même dans une très grande précarité, 

sous le seuil de pauvreté. Des mesures de soutien financier ont été décidées par le gouvernement dans 

le cadre de la lutte contre la grande pauvreté. Pourtant il n’existe pas de dispositif ciblé sur ces familles 

qui ont besoin d’un soutien spécifique. Aider les femmes seules avec enfants à trouver des emplois qui 

leur permettent de subvenir à leur besoins et soient compatibles avec les horaires scolaires de leurs 

enfants. Créer un nouveau critère prioritaire pour leur faciliter l’accès aux logements sociaux alors 

qu’aujourd’hui les bailleurs considèrent leur situation comme un risque d’insolvabilité. Permettre aux 

enfants de ces familles d’être prioritaires pour accéder aux internats ou aux chambres universitaires. 

Autant de mesures concrètes, parmi d’autres, dont la vocation est de permettre la stabilité matérielle et 

affective dans les familles monoparentales. 
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Droit des femmes et éducation sexuelle 

Pour les français la montée de la radicalisation islamiste s’est manifestée par la généralisation du port 

du voile par les femmes et les jeunes filles de culture musulmane ou converties, qui a été 

opportunément freinée par la loi interdisant les signes religieux à l’école. Le port du voile par les 

femmes est toujours la première campagne du radicalisme, sous une forme insidieuse mélangeant 

prescription religieuse et pressions plus ou moins amicales. Les libertés individuelles et la laïcité ne 

permettent évidemment pas d’interdire une telle pratique. En France la femme musulmane a le choix, 

mais a-t-elle vraiment le libre arbitre ? Sans nier la responsabilité de toutes ces femmes, pour certaines 

on peut s’interroger. Derrière les convaincues, les volontaires, combien sont plus ou moins contraintes 

de le porter ? Les musulmans vivant souvent dans les mêmes quartiers, comment une jeune fille peut-

elle se soustraire aux regards, au jugement de sa « communauté » ? Les femmes musulmanes ont la 

liberté de porter le voile islamique, cela ne peut être remis en cause, mais la République doit donner 

aussi les moyens de ne pas le porter à celles qui le souhaitent.  

 

Cela passe par un travail éducatif spécifiquement en direction des femmes sur les droits, y compris les 

droits des enfants et la sexualité. Malgré l’inscription de l’éducation à la sexualité dans les programmes 

de l’Education Nationale, les interventions sur ces sujets auprès des élèves sont de plus en plus rares. 

Pour de multiples raisons, par crainte de la réaction des élèves ou des parents notamment, les équipes 

éducatives renoncent à aborder ces questions. Et si la sexualité n’est pas non plus abordée au sein de la 

famille, ce qui est fréquent, le seul discours audible pour le jeune sur ce sujet est celui des religieux.  

 

Or depuis longtemps maintenant les mouvements féministes ont prouvé qu’une femme maîtrisant sa 

sexualité, au fait de la contraception, est une femme plus autonome, plus en capacité de choisir sans 

pression son mode de vie. L’éducation à la sexualité doit donc reprendre toute sa place, à l’école mais 

pas seulement. Des relais doivent aussi être présents sur le terrain et on peut imaginer que la CAF soit 

un des lieux ressources avec les associations du planning familial et les organisations féministes.  

 

La souffrance affective et sexuelle touche aussi les jeunes hommes pris en tenaille entre l’injonction de 

la « performance », de la virilité, et la réalité d’un vécu souvent coupé des filles. En zone rurale ou 

urbaine, les jeunes hommes se retrouvent souvent privés de rencontres avec des femmes de leur 

génération parce que trop isolés, trop pauvres, trop discriminés. Il n’y a qu’à constater le nombre 

d’unions avec des femmes d’autres pays pour comprendre comment cette coupure entre les genres 

impacte les choix de vie. Sous-estimer la frustration ainsi accumulée ne permet pas de comprendre 

pourquoi l’offre matrimoniale et sexuelle proposée par les djihadistes a un impact certain. Développer 

l’éducation sexuelle chez les garçons est donc aussi utile. Mais il nous faut aussi favoriser la mixité dans 

notre société et en particulier dans les classes populaires. Mixité dans le sport, à l’école et surtout dans 

les loisirs. Peut-être pourrait-on expérimenter, à cet égard, l’ouverture de « boîtes de nuit » gérées par 

des associations et financées publiquement. La haine qui germe chez un « refoulé » des boîtes de nuit 

est porteuse d’énormes frustration et de haine. Plus on rencontre de jeunes de son âge, plus on flirte, 

plus on échange, plus on s’éloigne intimement des logiques radicales. 

 

Echanger les familles 

Un des signes positifs de la vivacité républicaine est le nombre important de mariages mixtes chez les 

enfants des immigrés installés dans notre pays. Plus que tout discours ou modèle, les alliances 

familiales ainsi constituées resserrent les liens dans la population et contribuent à lutter contre le repli 
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communautaire. Ce n’est pas un hasard si les prêcheurs radicaux dénoncent les mariages mixtes, sauf 

bien entendu dans les cas de conversions.  

 

Dans ce domaine, qui relève évidemment de la vie privée des individus, la puissance publique ne peut 

pas s’immiscer. En revanche cela pourrait inspirer un dispositif d’échange de familles pour resserrer les 

liens entre cultures différentes et influencer positivement les choix de vie des uns et des autres, en 

multipliant les modèles à suivre. Il y a quelques années les enfants de familles en difficultés étaient ainsi 

placés pour quelques semaines de vacances dans d’autres familles pour « souffler ». Ce même dispositif 

pourrait être reconstitué, mais sans dimension sociale, basé sur le volontariat des enfants et des 

familles d’accueil. Notre société a des ressources propres que la République doit solliciter. Les nouvelles 

solidarités familiales nées de ces échanges auraient un impact considérable pour accélérer le processus 

d’intégration, lutter contre les stéréotypes racistes et créer des réseaux de solidarité pour ceux qui 

n’ont pas de grande famille. Elles offriraient des référents affectifs aux enfants et aux jeunes, renforçant 

leur sentiment d’appartenir à la communauté républicaine, d’être français au quotidien et aux yeux des 

autres. Par un investissement minime, les pouvoirs publics lanceraient ainsi une dynamique profonde, 

autonome et positive pour l’ensemble de la société. 

 

La première expérience, sur la base du volontariat, devrait solliciter les familles de culture musulmane 

et juive. La montée de l’antisémitisme, les agressions, ont entraîné une séparation physique de ces 

familles françaises, sous la pression de la violence. Elles ne se côtoient plus ni dans les quartiers, ni au 

supermarché et même plus à l’école. Comment alors lutter contre les préjugés, la défiance ? En 

accueillant les enfants des « autres », en créant de nouveaux ponts, nous pouvons reconstituer une 

digue de fraternité capable de contrer la vague de haine. La République doit redevenir la maison 

commune des citoyens et pas l’hôtel des communautés ! 

 

 

5. g - Recoudre le territoire républicain 

 

L’identité républicaine de notre pays s’est constituée par un corpus législatif, réglementaire et une 

conception territoriale égalitaire, pour que chaque citoyen, où qu’il vive, se sente totalement partie 

prenante de la nation. Au cours de ces dernières années cette homogénéité territoriale s’est distendue 

pour de multiples raisons. Deux fractures importantes sont apparues et c’est dans les zones concernées 

par ces fractures que le radicalisme recrute le plus massivement et le plus facilement. 

 

Du village au djihad 

Les zones rurales paupérisées sont les grandes oubliées des politiques publiques. Transformation de la 

production agricole, désindustrialisation, désengagement partiel des services publics… une lente 

érosion économique et sociale a isolé ces territoires de la marche au progrès et des valeurs 

républicaines. Avoir 18 ans dans ces régions c’est souvent vivre sans perspective réelle autre que le 

déracinement, c’est ne pas avoir d’avenir. Dans les grandes villes, l’accès des jeunes aux transports est 

facilité par des politiques tarifaires favorables et subventionnées. Ailleurs il faut trouver vingt euros 

pour payer l’essence, calculer au plus juste les horaires pour ne pas rater le seul bus, et le plus souvent 

les jeunes restent assignés à leur territoire parce qu’ils n’ont pas le choix. Avec un taux d’emploi 

extrêmement faible, un recours aux prestations sociales très élevé, de nombreux territoires ont 
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décroché du rythme de développement du reste du pays. On comprend bien dans ce contexte comment 

la propagande radicale peut devenir tentante pour celles et ceux qui pensent qu’ils n’ont rien à perdre 

et que toute aventure serait une meilleure issue que ce qui les attend. 

 

La difficulté des pouvoirs publics pour traiter ces poches de réclusion est qu’elles ne forment pas des 

territoires vastes et homogènes ; la pauvreté, la relégation en milieu rural se présente sous forme de 

« taches de léopard ». L’Etat et les collectivités locales savent agir sur des départements ou des régions 

mais ont plus de difficultés à être efficaces à petite échelle avec les outils d’intervention et 

d’investissement actuels. On retrouve là la même difficulté que celle rencontrée pour le traitement des 

cités où s’accumulent les difficultés dans les zones urbanisées. 

 

Il faut donc utiliser les mêmes outils pour permettre à l’action publique d’avoir une attention, des 

solutions et des budgets spécifiques aux territoires ruraux en déprise. Plutôt que constituer ex nihilo un 

nouvel outil public, il semble opportun que le ministère de la ville, compte tenu de son expérience, soit 

chargé de la mise en œuvre de cette politique. Devenu Ministère de l’égalité des territoires, il aura pour 

charge de proposer aux collectivités locales, aux populations et aux jeunes en particulier, des dispositifs 

pour sortir de l’enclavement territorial et de la marginalisation économique et sociale. Donner aux 

villages pauvres ce que l’on donne aux cités défavorisées, c’est reconstruire du lien et du sens 

républicain en considérant à égalité les situations de toutes les populations, loin des notions de 

préférences communautaires, territoriales ou identitaires.  

 

Ghettos urbains, le nécessaire retour de l’Etat régalien 

Sans surprise c’est dans les quartiers urbains les plus dégradés et les plus ghettoïsés que le radicalisme 

a réussi son implantation sur notre territoire. Le fait que les éléments les plus violents soient issus de 

ces territoires est révélateur de l’emprise de l’idéologie radicale auprès d’une partie de la population de 

ces quartiers. Dans ces territoires l’enjeu désormais va au-delà de la simple prévention ou du suivi de 

quelques individus. Ici le radicalisme a pour objectif de maîtriser le territoire, d’y imposer ses normes 

pour implanter son projet au cœur de la république. A ce jour les islamistes radicaux ne contrôlent pas 

encore ces quartiers, mais ils y ont établi un rapport de force nettement visible, à travers l’affichage 

ostentatoire de signes religieux, le contrôle des commerces de proximité, et parfois même les 

affrontements contre la force publique. Les faits qui se sont déroulés à Dammarie-les-Lys suite à la 

verbalisation d’une femme portant la burqa sont à cet égard très inquiétants.  

 

Evidemment tous les quartiers de banlieue et cités HLM ne sont pas dans la même situation, mais un 

axe Nord/Sud de grands ghettos urbains violents s’est dessiné ces dernières années. Des quartiers Nord 

de Marseille à la banlieue lilloise en passant par la périphérie lyonnaise et des secteurs de la région 

parisienne, de nombreux quartiers ont rompu avec l’ordre républicain. Ces bastions radicaux se 

caractérisent par trois critères majeurs. La présence majoritaire de populations issues de l’immigration 

et de culture musulmane, une concentration de misère sociale et humaine au-dessus de la moyenne et 

enfin une violence et une délinquance endémiques qui frappent les plus jeunes générations. En effet 

paradoxalement les militants radicaux s’implantent souvent en se présentant comme engagés contre la 

délinquance pour gagner la confiance des familles. Combien d’entre elles se sont félicitées de voir leur 

fils sortir de la consommation de drogue et d’alcool ou de la délinquance sous l’influence religieuse, 

sans comprendre le risque de les voir pris en main par des organisations criminelles ?  
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Ne faut-il pas que les points de repère républicain et laïc se soient tous dissous pour que des autorités 

locales, des élus aient accordé leur soutien à des représentants cultuels ou des associations contrôlées 

par les radicaux. Il ne s’agit pas là de juger ou de leur faire porter une responsabilité, mais d’illustrer la 

« facilité » avec laquelle parfois le radicalisme se fraie un chemin dans des territoires abandonnés par la 

république où règne désormais un sentiment d’impuissance face au fatalisme du ghetto. En outre, 

l’influence grandissante des leaders religieux, des réseaux radicaux, leur donne une opportunité 

politique. Au cœur de la théorie islamiste, la démocratie est présentée comme un régime « faible », dont 

il faut profiter. A cet égard pousser ses ouailles à s’inscrire sur les listes électorales, les mobiliser le jour 

d’élections territoriales, est une manière d’influencer la démocratie. 

 

On constate que dans les quartiers devenus des bases fortes du radicalisme, l’action des pouvoirs 

publics, avec son cadre juridique et ses modes d’interventions classiques, devient inopérante. Avant que 

l’ampleur du phénomène devienne une difficulté majeure pour le pays, il faut agir vite et fort pour 

étouffer dans l’œuf ce qui s’apparente à des sécessions antirépublicaines. Seul l’Etat est aujourd’hui en 

situation d’agir. La première réunion interministérielle concernant la politique de logement et de 

peuplement va dans le bon sens. Ce n’est qu’un début qui doit s’accompagner d’une offensive plus 

importante pour récupérer le terrain et les populations qui y vivent. Radicalisme, misère, violence, 

l’action à entreprendre sur le court et long terme dans ces quartiers appelle à la constitution d’un 

nouveau statut dérogatoire particulier dans lequel l’Etat par ses représentants prend autorité sur ces 

territoires et y mène des actions et investissements hors du commun. Cette « mise sous tutelle » de 

territoires doit être ciblée sur quelques quartiers et limitée dans le temps avec pour objectif de 

retourner le plus vite possible au droit commun. Et il ne s’agit pas seulement de la redéfinition des 

circuits administratifs ou de la constitution d’une nouvelle commission ad hoc mais bien d’une prise en 

main directe par l’Etat.  

 

Face à ce défi inédit, il semble utile de doter la puissance publique d’un outil adapté, destiné à des 

opérations publiques fortes et relativement ponctuelles. En prenant appui sur l’expérience des GIP 

(groupements d’intérêt public) ou des PPP (partenariats public privé) pourraient être constitués des 

GAR (groupements d’action républicaine) alliant la puissance de l’Etat et le dynamisme des acteurs 

sociaux et économiques. Sous le contrôle exclusif de l’Etat ces groupements dirigés nationalement et 

localement par des femmes et des hommes d’expérience seraient engagés contractuellement sur des 

objectifs et un calendrier précis. Forts d’un cadre d’action élargi et des ressources appropriées les GAR 

auraient toute latitude pour intervenir sur l’ensemble des dimensions de la vie d’un territoire, y 

compris sur le terrain de l’école, de la police ou du logement, en laissant place aux expériences et aux 

nouvelles pratiques. Rétablir l’autorité républicaine passera alors par le rétablissement de la sécurité et 

le recul de la violence, le soutien à toutes les initiatives en direction de la jeunesse, la reconstruction 

sociale de la population et du tissu économique local. En y associant le secteur privé par le biais 

d’entreprises, de professionnels de santé, ou encore d’acteurs culturels, les GAR doivent devenir le fer 

de lance républicain pour faire reculer significativement le radicalisme et ses réseaux. 

 

L’enjeu urbain pour ces quartiers ne se limite pas aux objectifs de rénovation urbaine et de sécurisation. 

La crise des banlieues est liée à l’absence de politique urbaine au sens le plus philosophique du terme. 

Certains quartiers ne sont plus des lieux de vie mais des enchevêtrements de liens qui enferment ceux 

qui y vivent. Les urbanistes, les architectes, les artisans doivent reprendre du service ! Une pensée 

nouvelle et globale de la ville est à développer autour de plusieurs questions : Comment éviter, ou 

relativiser, la projection des ségrégations sociales dans l’espace ? Comment rendre la ville durable et 

écologique ? Comment effacer la frontière entre ville et campagne ? Autrement dit, on ne change pas les 
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quartiers sans changer toute la ville. Aussi la réponse républicaine n’est pas une politique de 

compensation ou de rééquilibrage mais bel et bien d’intérêt général, et donc une politique soutenue par 

tous les citoyens.  

 

Le constat fait par le Premier Ministre sur la situation de ces quartiers nous oblige à agir et à bousculer 

les frilosités et les habitudes. L’urgence de traiter ces abcès au cœur de notre territoire est absolue, 

cette action politique est sans doute la plus essentielle et la plus attendue par notre société après les 

attentats du mois de janvier. Et elle doit être menée avec une rapidité exceptionnelle, parallèlement à 

d’autres combats de longue haleine, pour la cohésion nationale et le développement économique et 

social. Ce qui est en jeu est essentiel. Des pans entiers de la population finiront-ils par être plus ou 

moins sous l’influence du radicalisme religieux ? La République française a-t-elle encore la force et les 

moyens de s’imposer sur son propre territoire ? Nous sommes ici concrètement face aux dangers qui 

nous menacent et devant notre responsabilité de répondre au moment historique du 11 janvier. 

 

 

5. h - Une immigration républicaine 

 

Théoriser un lien direct entre immigration et radicalité ne repose sur aucun fondement, puisque les 

candidats au djihad ou ceux prêts à des actions violentes sont issus de différentes catégories de la 

population. Ce lien entre migration et violence politique est un argument utilisé par l’extrême-droite 

pour manipuler l’opinion et faire croire à des solutions simplistes et dangereuses, de la même manière 

que lorsqu’elle impute toutes les difficultés économiques à l’euro. Cette manipulation fonctionne dans 

une partie de l’opinion publique pour deux raisons, d’abord parce qu’il est indéniable que des enfants 

ou petits-enfants des immigrations récentes ont franchi le pas du djihad, ensuite parce que dans les 

quartiers ghettoïsés la présence du radicalisme est visible. A cet égard le port du voile qui s’est 

généralisé dans les jeunes générations à travers tout le territoire inquiète jusqu’aux citoyens engagés 

dans la lutte contre les préjugés, troublés par ce qui est vu comme un « repli communautaire ». 

 

L’immigration n’est pas en soi le vecteur du radicalisme qui s’implante dans notre pays. Mais au même 

titre que l’aménagement du territoire ou la marginalisation sociale de la jeunesse, l’absence de politique 

organisée de l’immigration y participe sûrement. Sujet maintes fois abordé dans le débat politique, la 

politique d’immigration de notre pays a fait l’objet de plusieurs législations. Pourtant force est de 

constater que l’arrivée des immigrés se fait dans la désorganisation la plus totale et ne répond de fait 

qu’aux logiques purement économiques autour de la main d’œuvre non qualifiée que représentent 

majoritairement les immigrés. Pourquoi ? La disponibilité historique d’une main d’œuvre issue des 

colonies depuis l’après-guerre a laissé de mauvaises pratiques s’enkyster. Alors que la France accueille 

une population immigrée importante depuis longtemps, elle ne s’est jamais donnée les moyens 

d’organiser en amont ce flux de population comme d’autres nations peuvent le faire. La raison de ce 

laisser-faire dans notre pays, plutôt habitué à multiplier les normes, tient à la difficulté historique des 

dirigeants politiques à traiter rationnellement l’immigration, sans cesse renvoyée à des enjeux 

symboliques ou culturels. Finalement la « main invisible du marché » impose sa réalité. 

 

Dans le nouveau contexte historique que nous vivons ce « laisser-faire » doit cesser pour l’intérêt de 

tous et pour renforcer la République. Se doter d’une politique migratoire républicaine nécessite de 

sortir d’un système de pensée binaire : stop ou encore. Stratégiquement l’apport de l’immigration est 
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essentiel pour la France, mais elle doit désormais anticiper les conséquences et la responsabilité de cet 

accueil de population étrangère. Le débat qui ressurgit sur les « seuils de tolérance » est à cet égard 

totalement superficiel et sans fondement. Bien entendu la quantification des capacités d’accueil est 

importante, mais elle doit être fondée sur des données objectives. Et c’est dans l’organisation de la 

filière légale d’immigration et les critères de choix que notre pays doit évoluer. 

 

Les aspects techniques et logistiques (accueil, alphabétisation, logement…) sont importants pour la 

répartition territoriale des populations migrantes et leur rapport avec les autorités publiques, mais 

c’est sur les critères d’accueil que l’évolution doit être la plus marquée. Les qualifications 

professionnelles et le marché du travail ne peuvent être l’unique référent pour s’installer dans notre 

pays. La République française est en droit de demander une adhésion aux valeurs qui organisent la 

collectivité, en particulier sur deux points essentiels et non négociables.  

 

En premier lieu le statut des femmes immigrées, qui doivent bénéficier de l’égalité des droits mais 

surtout de la liberté individuelle dont elles sont privées par les lois ou traditions de leur pays d’origine. 

Polygamie, excision, mariages forcés, esclavage domestique, obligation du port de signes religieux n’ont 

pas de place dans la République. Les candidates à l’installation en France doivent souscrire à ces 

conditions de manière à structurer les familles étrangères présentes chez nous autour de nos valeurs 

d’égalité et d’émancipation. Protéger et garantir les droits des femmes immigrées c’est créer un pare-

feu interne et puissant contre le recrutement et l’influence du radicalisme religieux. 

 

Le second point essentiel est bien entendu le principe de laïcité qui régit l’ensemble des relations 

sociales de notre pays. La laïcité doit être imposée et l’étranger qui souhaite vivre en France doit 

s’engager clairement à la respecter. Cette obligation n’est en rien attentatoire aux libertés individuelles 

et à la liberté de conscience toutes deux garanties dans le droit et dans les faits par la République. Les 

manipulations dialectiques autour des valeurs démocratiques pour contester la laïcité en France 

doivent être contrées. La laïcité n’est pas une option, pas plus qu’un choix individuel. C’est une règle qui 

s’impose à toutes et tous comme garante de l’équilibre entre les individus et la nation. Droits des 

femmes garantis et laïcité acceptée sont les deux piliers indispensables à la réussite d’une intégration 

politique et culturelle. Ce n’est pas le nombre d’immigrés qui pose des difficultés à la République mais le 

processus d’intégration sans ces valeurs structurantes. 

 

Certains objecteront que ces nouvelles normes d’une politique migratoire seraient discriminantes. Cela 

est faux sur deux points. Tout d’abord, il faut rappeler que toutes les libertés individuelles doivent 

s’inscrire dans le cadre des droits de l’homme. De plus la France étant membre de l’espace Schengen, un 

candidat à l’immigration qui ne partagerait pas nos valeurs républicaines pourrait tout-à-fait s’installer 

dans un pays voisin, aux traditions et législations différentes.  

 

La France est un des pays d’Europe qui accueille le plus d’étrangers et qui a une des plus grandes 

communautés musulmanes. En prenant des décisions politiques offensives, l’Etat peut faire de cette 

réalité une protection face à nos ennemis et à ceux qui veulent déstabiliser la population française. 

Plutôt que de se lamenter sur l’importation des idées radicales, la République doit se donner les moyens 

d’exporter un modèle d’émancipation et de progrès qui fasse envie aux populations qui vivent sous le 

joug des radicaux. Voltaire, l’esprit des lumières, reste une des forces de notre République, fille infidèle 

des religions mais mère protectrice des droits de l’homme !   
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5. i - Internet, la loi du Far West  

 

Les derniers dispositifs législatifs et réglementaires renforçant les mesures de sécurité sur internet 

ciblent les canaux d’expression, de propagande et de recrutement des djihadistes. Depuis longtemps le 

constat a été fait de l’utilisation subtile d’internet par les groupes radicaux. Pourtant les décisions prises 

par les pouvoirs publics ne sont que des réponses d’urgence et de colmatage qui n’élimineront pas 

l’activité des djihadistes sur la toile. Cela tient bien sûr à la difficulté d’opérer un contrôle total du 

réseau et aux limites évidentes du respect des libertés individuelles et collectives. Il y a de grandes 

chances qu’après une période d’adaptation, les djihadistes trouvent les moyens de contourner les 

barrières sur le net. Et leur propagande peut continuer à se diffuser de manière édulcorée sur des sites 

qui restent dans le cadre juridique légal. Faut-il en conclure que les pouvoirs publics, l’état de droit, ne 

peut s’imposer sur la toile ? 

 

La réponse à cette question a été apportée par Pierre Bellanger, spécialiste incontesté des enjeux du 

réseau, qui a théorisé le concept de souveraineté numérique. Son constat, basé sur des années 

d’expérience, est que derrière l’anarchie supposée de la toile, se cache un ordre, celui des opérateurs 

américains qui de fait sont les vrais maîtres. Sa démonstration est implacable quand il évoque par 

exemple la plateforme YouTube. Premier site mondial de vidéos, il est utilisé par les djihadistes pour 

afficher leur propagande et en particulier les vidéos les plus violentes et les plus criminelles. Confronté 

aux demandes de particuliers ou d’Etats de censurer ces images, YouTube s’est toujours réfugié 

derrière le droit américain et les notions de liberté pour refuser de répondre aux injonctions. Aussi les 

images d’une décapitation peuvent rester accessibles plusieurs jours alors qu’une association de lutte 

contre le cancer du sein est censurée dans les minutes qui suivent sa mise en ligne pour cause de 

pornographie ! 

 

Bien entendu les Etats-Unis sont nos alliés dans le combat contre le djihadisme et c’est aussi leur intérêt 

de lutter contre leur propagande. Les révélations sur l’entrisme des services américains sur les réseaux 

démontrent que le gouvernement américain n’est en tout cas pas dans une politique de laisser-faire. 

Maîtrisant mieux les technologies d’internet, étant géographiquement plus éloignés du danger 

djihadiste, les américains, tout en étant dans le combat contre le radicalisme, sont aussi dans une 

stratégie impérialiste dans le domaine de la nouvelle économie et des nouveaux outils de surveillance. 

Autrement dit, si internet n’est pas régulable par les démocraties européennes, le réseau n’échappe pas 

à l’autorité américaine. 

 

C’est à partir de ce constat que Pierre Bellanger en appelle à une prise de conscience rapide des 

autorités publiques pour assurer une souveraineté démocratique sur internet et défendre nos intérêts 

vitaux. Cela ne passe pas par une action juridique ou réglementaire, mais par le contrôle du cœur de la 

toile qu’est le système d’exploitation. La création d’un Commissariat à la souveraineté numérique 

s’impose comme l’outil indispensable permettant l’alliance des pouvoirs publics et du privé pour doter 

la France et l’Europe de leur propre infrastructure numérique, sans reproduire la logique autarcique du 

modèle chinois. Il ne faut pas oublier que sur internet les affaires continuent même pendant les guerres, 

et que les intérêts de nos alliés ne sont pas nécessairement les nôtres. 

  

Invoquer la souveraineté à propos d’internet, c’est avant tout comprendre ce que représente le réseau 

pour la nouvelle génération. Pour cette net-génération, le réseau est une chambre, un salon, une rue, 

une place, une école, une entreprise, etc. Ils ne sont pas dans l’utilisation d’un média, mais se déplacent 
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dans une nouvelle dimension, un nouvel espace dématérialisé. Au-delà de leur vie privée, la 

construction du lien social, de la conscience politique est désormais générée par l’interaction de réel et 

du virtuel. De fait cette segmentation n’a plus de sens pour eux, le réseau est souvent leur réalité et 

parfois le réel leur apparaît comme un artifice. Imaginer internet comme un tuyau à image et à texte que 

l’on pourrait filtrer est une illusion. Pourrait-on empêcher les individus de se parler ? 

 

Et si internet est un territoire il faut y établir des règles de droit, mais surtout il faut que l’esprit 

républicain y soit présent en permanence. A cet égard, internet n’est pas un espace neutre, aujourd’hui 

c’est le droit américain qui le régente, demain c’est le modèle français qui doit s’y imposer comme 

garant de réelles libertés et de progrès. Tel est l’enjeu de la souveraineté numérique. 

 

 

5. j - Libérer la parole, construire la fraternité 

 

Le triptyque républicain concentre l’identité de notre nation, l’équilibre des termes qui le composent 

structure le débat politique. Liberté et égalité ont leur partisans, un peu plus de l’un ou de l’autre, voilà 

ce qui organise la segmentation gauche / droite et anime la vie politique.   

 

La fraternité est consensuelle, ce qui dans l’esprit français passionné est aussi une marque de 

désintérêt. Pourtant c’est là que se trouve la plus grande blessure de notre pays. Aux crises successives 

sur le terrain social et économique s’est ajouté depuis près de trente ans la crispation d’un débat 

identitaire alimenté par l’extrême-droite mais traversant l’ensemble des familles idéologiques dans une 

ronde sans fin. Immigration, droit du sol et droit du sang, différentialisme contre égalité, nation contre 

Europe, identité régionale face à identité nationale, tous ces débats ont déchiré petit à petit le pacte 

fraternel qui lie notre pays. En matière d’identité, les haines, les rejets, les aprioris naissent du repli de 

chacun dans son camp, des points de vue univoques qui enferment et finissent par rendre inconcevable 

l’idée de vivre ensemble. En France on parle donc beaucoup d’identité mais on n’échange pas, on 

n’écoute pas l’autre qui de son côté se méfie aussi. Cette suspicion identitaire nourrit les tabous et 

dérégule en profondeur notre société. N’importe qui se croit autorisé à dire tout haut ce que les autres 

penseraient tout bas ! La place est alors largement ouverte à toutes les peurs, tous les fantasmes, tous 

les replis. 

 

L’épisode de la minute de silence dans les écoles en hommage aux victimes des attentats en fut une 

illustration spectaculaire. Les uns montraient du doigt des enfants parfois très jeunes comme de 

véritables « criminels », les autres se sont enfermés dans le déni face à une jeunesse décalée de l’unité 

nationale qui régnait alors. Les deux parties étaient pourtant dans leur tort, car nul ne savait réellement 

ce que la jeunesse ressentait. Pourquoi ? Parce qu’une confusion s’est installée entre la nécessité de 

moments solennels et une minute de silence à contre-emploi. Il eut été alors utile de lier un acte 

d’hommage symbolique à une prise de parole des élèves pour comprendre. Comprendre que finalement 

près d’un jeune sur deux ne se sentait pas « Charlie », les uns par esprit rebelle, d’autres par 

incompréhension des enjeux, certains par adhésion symbolique aux arguments anti-Charlie. 

 

Cette minute de silence dure en fait depuis des années, et finalement, à sa manière le monde adulte 

porte les mêmes contradictions, les mêmes  désaccords, les mêmes ambiguïtés que la jeunesse. 

Regretter la « libération de la parole » à chaque fois que s’expriment des points de vue extrêmes est une 
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posture confortable mais totalement contreproductive. Notre pays souffre à l’inverse du non-dit, de la 

confusion à laquelle mène l’absence de dialogue, d’échange et de contradiction. Tout ce qui est à la 

naissance du langage ! Dans toutes les communautés humaines, dans toutes les nations, l’identité est un 

sujet passionnel marqué par l’histoire. Les blessures ne guérissent pas seules, même avec le temps qui 

passe, il n’y a qu’à observer le traitement de la Révolution française ou de l’histoire coloniale pour le 

constater. Invoquer la fraternité républicaine pour qu’elle apaise notre pays n’est pas suffisant. Il faut 

guérir des blessures, des humiliations, chasser des peurs. Donner place à la raison face à la passion 

passe alors par la parole libre, non contrainte, qui seule permettra de reconstruire un dialogue national 

constructif. 

 

Pour que l’esprit du 11 janvier perdure, il faut le remettre entre les mains du peuple français. Aucun 

parti, aucune institution n’est à l’origine de ce mouvement historique. Ce sont les femmes, les hommes, 

les enfants de notre pays qui l’ont fait naître en étant Charlie, en sortant dans la rue, en ne cédant pas à 

la violence, à l’envie de revanche. La parole doit être rendue à notre peuple. 

 

A l’image du processus créé par Nelson Mandela en Afrique du Sud, un réel échange sur l’avenir de la 

République, sur les changements nécessaires, sur le bien commun, doit être organisé à travers tout le 

pays, dans tous les territoires. Les élus de toutes les obédiences et leurs administrations doivent 

organiser des rencontres en donnant la parole à tous pour que chacun puisse enfin dire ce qu’il a sur le 

cœur, dénoncer et proposer sans aucune censure, avec les mots de son choix, fussent-ils brutaux. 

 

Le gouvernement, le Parlement, cœur de notre démocratie, doivent participer au processus et lui 

donner une traduction concrète dans des mesures exceptionnelles de salut républicain. Seule la vérité 

est révolutionnaire disait un homme politique russe. L’esprit de la révolution française, la République 

qui en est née, a besoin de cette vérité pour reconstruire la fraternité sans qui ni la liberté, ni l’égalité 

n’existeraient dans notre pays. 

 

 

5. k - Toujours plus de République 
 

Les grands évènements qui marquent l’histoire républicaine sont révélateurs des tendances lourdes et 

des mouvements de fond qui impactent notre société. Le défi lancé par le radicalisme à notre pays 

survient alors même que nous sommes en plein doute sur notre destin commun. Dans la mondialisation 

économique et technologique la France est en perte de repères. Puissance économique, puissance 

militaire, puissance culturelle, notre pays ne semble pourtant pas trouver sa place originale dans le 

concert des nations. Le projet européen pour les français se limite à des enjeux économiques au 

détriment de l’identité politique particulière que nous portons. La crise d’identité nationale ne peut se 

réduire aux difficultés économiques et sociales d’insertion dans la globalisation. Elle s’explique aussi 

par l’affaiblissement de la promesse républicaine, du pacte historique, celui de constituer un modèle qui 

conjugue liberté et progrès.  

 

Un dicton populaire dit qu’ « à toute chose malheur est bon ». Quelle espérance pouvons-nous tirer du 

drame du mois de janvier 2015 ? La réponse repose sur la mobilisation historique du 11 janvier, là où 

nos ennemis ont frappé nous devons relever la tête et agir, pas simplement pour nous protéger, mais 

surtout pour assurer, défendre et relancer une République honnie par tous les obscurantismes. Nous ne 
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sommes pas confrontés à un problème sécuritaire mais bel et bien à un défi politique majeur : opposer 

un contre modèle puissant à la montée du radicalisme sous toutes ses formes et au retour des 

obscurantismes. Nous n’avons plus le droit de douter, de pinailler, de calculer. L’heure est à l’action 

déterminée pour imposer le projet républicain. Si la France échoue, non seulement elle perd le fil de sa 

propre histoire, mais les autres nations perdront également un repère indispensable. L’action publique 

en réponse au radicalisme doit s’inscrire dans une logique de contre-attaque, en rendant à la 

République toute sa force et tout son attrait.  

 

Pays de la diversité, pays de la laïcité, la France a un rôle central à jouer dans le combat mondial contre 

le radicalisme. Même si l’unité républicaine est menacée par des extrémismes de plus en plus influents, 

même si les français doutent, l’attachement à la démocratie et aux grandes institutions républicaines 

comme l’école ou le système de santé est profondément ancré chez nos concitoyens. Le radicalisme 

étant l’objet de ce rapport, l’accent a été mis sur les risques de division, les tentations de sécession, mais 

il ne faut pas occulter pour autant l’existence d’une matrice républicaine du corps social. Les nombreux 

mariages mixtes ou la présence de toutes les communautés au sein de l’armée française témoignent de 

la puissance intégratrice de notre modèle. Les français, dans leur grande majorité, reconnaissent les 

vertus de notre système républicain et sont imprégnés de ses valeurs. Soins médicaux de qualité, école 

gratuite, indépendance de la justice… les français tiennent à ces acquis qui sont autant de points d’appui 

pour redorer le blason républicain. Avant qu’elle ne soit minée par les extrêmes, il faut donc s’appuyer 

sur cette majorité pour mener le combat républicain. 

 

Ce combat pour l’avenir est avant tout un engagement pour la jeunesse, pour lui redonner les raisons 

d’espérer et de faire de sa révolte un levier positif plutôt qu’un engrenage de violence et de destruction. 

C’est un long combat dans une période où l’éphémère règne, où le superficiel et l’égoïsme dominent. La 

puissance publique, par l’intermédiaire de l’Etat et de ses institutions, a l’occasion de retrouver son 

autorité. En effet dans l’épreuve les citoyens ont plébiscité nos institutions, nos fonctionnaires, à 

rebours des discours déclinistes qui alimentent notre quotidien. 

 

Il nous faut être à la hauteur de cette confiance et de cette responsabilité. Pourtant, quelques semaines 

après l’union nationale qui a prévalu face aux attaques, la France semble déjà retomber dans ses vieux 

travers. Les grandes déclarations d’hier, les serments d’engagement semblent s’évanouir au profit des 

petites affaires du quotidien. Plus que de la force de nos adversaires, nous devons nous méfier de nous-

mêmes, de l’esprit de résignation, d’autodénigrement, qui mène à la faillite morale et politique. 

Considérer que l’impact politique et émotionnel des attaques du mois de janvier 2015 est suffisant pour 

nous garantir un avenir serait une erreur considérable.  

 

L’histoire de notre génération n’est pas encore écrite, notre destin est entre nos mains, c’est à nous de 

défendre la liberté dont les ennemis de notre pays veulent nous priver. Agissons pour être fidèle à notre 

histoire, pour notre peuple et toutes celles et ceux qui dans le monde se sentent « Charlie ». 
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Liste des personnes auditionnées  

 

 PJJ - Protection judiciaire de la jeunesse 

Mme Catherine Sultan, directrice de la PJJ  
Mme Delphine Bérgère-Ducote, adjointe au chef de bureau des méthodes et de l'action éducative 

 

 CIPD - Comité Interministériel de Prévention de la Délinquance 

M. Pierre N’Gahane, secrétaire général du CIPD 
M. Matthieu Piton, chef de cabinet  
 

 UCLAT - Unité de Coordination de la lutte Anti-Terroriste 

Rencontre dans leurs locaux avec M. Jean-François Gayraud, adjoint au chef de l’UCLAT et son 
équipe 
 

 M. le Préfet Alain Zabulon, coordonnateur national du renseignement  

M. Eric Bellemin-Comte, conseiller sécurité intérieure 

 

 M. Patrick Kanner, Ministre de la Ville, de la Jeunesse et des Sports 

 M. le Préfet Lambert, ancien chef du Raid, ancien commissaire de Police devenu Préfet 

 M. Pierre Conesa, ancien haut fonctionnaire du Ministère de la Défense (France), auteur d’un 

rapport sur la contre-radicalisation pour la Fondation d’aide aux victimes du terrorisme (2014). 

 M. Bernard Schmeltz, Préfet de l’Essonne 

 Maison de la prévention et de la famille (cellule de déradicalisation)  

Mme Sonia Imloul, responsable de la cellule  
Mme Valérie Aubry-Dumont, interlocutrice des familles  
Mme Carole Grandu, psychologue  
 

 Mme Inès Weber, psychologue clinicienne spécialisée en psychopathologie de l'enfance et de 

l'adolescence  

 M. Tobie Nathan, professeur émérite de psychologie, ethnopsychiatre   

 M. Gilles Kepel, spécialiste de l'islam et du monde arabe contemporain, professeur des 

universités à l'Institut d'études politiques de Paris  

 M. Serge Hefez, psychiatre et psychanalyste français, responsable de l'unité de thérapie 

familiale dans le service de psychiatrie de l'enfant et de l'adolescent à la Pitié-Salpêtrière de 

Paris, consultant pour le CPDSI 

 MIVILUDES - Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires 

M. Serge Blisko, Président 

Mme Audrey Keysers, conseillère 
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 CEIS – Compagnie Européenne d'Intelligence Stratégique 

Mme Olivia Cahuzac, mission de veille et d’analyse sur les questions de défense et de sécurité  
M. Axel Dyevre, Directeur du Bureau européen de CEIS 
 

 JOC – Jeunesse ouvrière chrétienne 

Mme Fabienne Ferrerons, Secrétaire Nationale 

 UNI – Union nationale inter-universitaire 

M. Olivier Vial, Président 

M. Kevin Fontaine 

 

 FNJ – Front national de la jeunesse 

M. Gaëtan Dussausaye, Directeur national du FNJ  
M. Jordan Bardella, secrétaire départemental du Front National du 93  

 

 FIDL – Fédération indépendante et démocratique lycéenne 

Mme Zoia GULCHBAUER, Présidente 

 UEJF – Union des étudiants juifs de France 

M. Sacha Reingewirtz, Président de l'UEJF  
Mme Judith Cohen Solal, fondatrice et formatrice du module Coexist 
 

 EMF – Etudiants musulmans de France  

M. Anas Saghrouni, Président 
M. Yanis Khalifa, responsable relations publiques de EMF 
 

 FAGE – Fédérations des associations générales étudiantes 

M. Alexandre Leroy, Président 

 MJS – Mouvement des Jeunes Socialistes 

Mme Mathilde Maulat, secrétaire nationale en charge de la Conférence Climat 
M. Quentin Henaff, secrétaire national à l’éducation et à la jeunesse 
 

 Planning familial  

Mme Véronique Sehier, coprésidente 
Mme Carine Favier, coprésidente 
 

 M. Jean-Paul Ney, ancien éducateur, auteur de Génération Merah, Pourquoi font-ils le djihad ?  

 MJC de Sainte-Geneviève-des-Bois  

 Mme Virginie Tellenne - Frigide Barjot, porte-parole de la Manif pour Tous  
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Ont contribué à l’élaboration de ce rapport, Madame Olivia Jean et Monsieur Xavier Dupont, 

administrateur civil hors classe, Ministère de l’Intérieur.  

 


